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Tout le monde est d'accord sur l'importance 
extraordinaire du mouvement de grèves de 
mai-juin, On a parlé du plus formidable, du 
plus ppm conflit social qu'ait jamais 
connu la République. A coup sûr, c’est un 
mouvement comme on n’en voit que tous les 
quinze ou vingt ans. 

C'est le troisième grand mouvement que je 
vois: J'avais déjà vu 1906 et 1919-20. L'explo- 
sion de 1936 est plus formidable. Au moins le 
paraît-elle. Peut-être cela tient-il surtout à ce 
qu'elle a surpris davantage. 

Le mouvement pour les huit heures de 1906 
avait été préparé pendant deux ans, ayant été 
décidé au congrès confédéral de Bourges en 
1904; on l'attendait donc. Le mouvement de 
1919-1920 fut une sorte de revanche de ce 
qu'on avait enduré tant à l'usine qu'au front 
pendant les années de guerre; on l'attendait 
aussi, Mais on n'osait pas attendre, au moins 
aussi pire et aussi magnifique, l’explosion du 
mois dernier. Nous nous disions bien, les vieux, 

ue cela viendrait, Tant de misère, tant de 
contrainte, tant d'oporession devait aboutir à 
une flambée de révolte, Mais quand ? 

Dans son article de l’autre quinzaine, « La 
vie et la grève des ouvrières métallos », un 
articlé qui ouvre et éclaire notre histo- 
rique du dernier mouvement, S. Galois en a 
montré la cause profonde el le facteur décisif, 
L'esclavage dans l'usine moderne, la souffrance 
aceumulée pendant des années, tout ce- que le 
HQE avait réussi à imposer depuis la dé- 

aite ouvrière de 1919-1920, sur laquelle étaient 
venues s’appesantir ln rationalisation, puis la 
crise économique, voilà la cause profonde, la 
cause essentielle des dernières grèves. Le fac- 
leur décisif de leur déclenchement, ça été la 
venue du gouvernement de Front populai 
Enfin la ce ne serait plus au service du pa- 
tron! Enfin le gouvernement serait, sinon bien- 
veillant, au moins neutre! Du coup, on n'a pas 
eu la force de supporter plus longtemps, Pas 
même d'attendre que le nouveau gouvernement 
soit formé. La grande détente s’est produite. 

a été la grève de la métallurgie parisienne. 
Puis son extension à presque toutes les corpo- 
rations de l'industrie privée. Paris et sa région 
forment le plus grand centre ouvrier de ce 
pays, on le méconnaît trop. Non seulement le 
plus FLE centre mélallurgiste, mais le plus 
grand centre de produits chimiques, le plus 
grand port de France, de beaucoup le plus 
grand centre de chemin de fer, sans compter 
tout le reste. De la région parisienne, la grève 
a gagné tout le pays. 

Une même souffrance, jointe à une même 
espérance, a trouvé son expression dans une 
forme nouvelle de grève, 

Gardons-nous de perdre de vue la cause pro- 
fonde de ce vaste mouvement. C’est en ayant 
sans cesse à l'esprit son caractère de force na- 
turelle que nous évilerons d'en laisser rapetis- 
ser les résullats. Un tel mouvement n'a pas d’un 
coup donné tout ce qu'il apportait. Il n’est pas 
épuisé, ni terminé; il continue : pour défendre 






























ce qui a été obtenu; pour que les corporations 
en retard arrachent à leur tour leur morceau 
de pain, leur lambeau de liberté pendant le 
travail. 

Ne perdons pas de vue, non plus, le facteur 
décisif qu'a été le Front populaire. Pas de mé- 
prise non plus de ce côté. Surtout devant les 
jugements catégoriques, devant les condamna- 
tions impitoyables que prononcent un certain 
nombre de groupes et de sectes oppositionnels 
Je ne sais pas si nous l'avons écrit, mais nou 
avons dit souvent à la veille de ces événe- 
ments : « Impossible de savoir ce que donnera 
le gouvernement du Front populaire, Peut-être 
pas grand’chose. Mais à son abri, nous pour- 
rons reconstruire notre organisation syndicale, 
ailleurs 
de l'industrie privée et leur redonner confiance 
en eux: Si nous pouvons faire cela, ce ne sera 

ien, Et quand le Front populaire s’effon- 
s'il s'effondre, il restera une classe ou- 
vrière capable de se défendre, et même de 
continuer la lutte. Nous ne devons pas nous 
dresser contre le gouvernement du Front popu- 
laire; nous ne devons rien faire pour confre- 
carrer et empêcher son expérience; nous de- 
vons l’appuyer s toute la mesure de nos 
forces chaque fois qu'il travaille dans notre 
sens: nous ne devons rien faire qui puisse per- 
mettre, même à tort, de rejeter sur le mouve- 
ment syndical la responsabilité de l'échec de 
cette expérience du Front populaire. » 

Nous ne pensions pas que les événements 
nous donneraient s largement raison. 
Par le seul fait de sa ance, le gouverne- 
ment du Front populaire a donné à la classe 
ouvrière plus que nous n’osions espérer de six 
d'efforts on abri. Dans son premier 
istence, à la suite d'une merveilleuse 
vague de grèves, il a fait signer les accords 
Matignon, instit {les contrats collectifs et les 
délégués d'ateliers, il a fait voter toute une 
série de lois sur les 40 heures, sur les vacances 
payées. 

Accords, et lois ne seront respectés et appli- 
qués que si la classe ouvrière en impose le res- 
pect et l'application. Bien sûr. Mais les syndi- 
cats ne sont-ils pas là pour cela? 














































En revenant du Mur 


Examinons d'un peu près comment le mou- 
vement est parti, Deux articles de l'Humanité 
nous seront d'un grand service. Le premier est 
un article, paru le 20 mai, sous la signature de 
Croizat, secrétaire de la Fédération des Métaux 
et député communiste. I fait le récit de la vie- 
toire remportée par les métallurgistes de 
l'usine Bréguet du Havre. On trouve dans ce 
conflit les principaux caractères du grand 
mouvement : la grève dans l'usine, l'entretien 
du matériel, le paiement des deux journées de 
grève. 

Le lendemain du 1° mai, la direction de 
l'usine Bréguet avait congédié deux ouvriers, 
deux militants, pour avoir chômé la veille. Des 
délégations ouvrières se rendent auprès de la 
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direction pour demander l'annulation de cette 
mesure. Une semaine se passe; les tentatives de 
négociations échouent. Le lundi 11 mai, la 
grève dans l’usine commence, Six cents ou- 
vriers, la totalité du personnel, restent à l'usine 
la nuit du lundi au mardi. Devant la vigueur 
du mouvement et la sympathie qu'il trouve 
dans la population havraise, la direction Bré- 
guet accepte l'arbitrage du député-maire du 

avre, M. Léon Meyer, La sentence arbitrale 
comporte la réintégration des deux ouvriers 
congédiés, mais elle y ajoute autre chose, le 
paiement des journées de grève : 

Considérant que, depuis de nombreuses années, il 
est constant dans l'industrie de laisser les ouvriers 
libres de chômer ou de travailler le 1° Mai, que 
cette tradition aurait dû d'autant plus être respec- 
lée qu'elle s'est produite dans le calme et sans 
qu'aucune pression de débauchage ait été exercée; 

Considérant en conséquence que les raisons pour 
lesquelles Friboulet et Fachon ont été congédiés ne 
sauraient étre admises; 

Décide : 

Qu'il y a lieu pour les établissements Bréquet de 
les réintégrer dans leur emploi; 

Considérant, d'autre part, que la manifestation 
unanime de solidarité à laquelle ont pris part les 
ouvriers desdits établissements a élé la consé- 
quence d'un acte qui n'aurait pas dû se produire; 

Dit qu'il y a lieu de ce fait d'opérer le paiement 
des journées normales des 11 et 12 mai. 

Un exemple comme celui du Havre méritait 
d’être connu. Croizat avait raison de lui donner 
la publicité de l'Humanité. Si l'on peut s'éton- 
ner de quelque chose, c’est que les autres jour- 
naux ouvriers n’en aient pas fait autant et que 
cet événement ouvrier significatif n'ait été 
rendu publie qu'avec huit jours de retard. 

Cet exemple était-il d'initiative communiste ? 
C'est peu probable, Le mouvement avait été 
mené par le syndicat des métaux et par l'Union 
locale du Havre, à vieille tradition syndicaliste 
révolutionnaire, Qu'il soit d'inspiration syndi- 
calisle ou communiste, d'ailleurs cela im- 
porte peu; ce-qui importait, c'était de donner 
cet exemple et de le faire connaître. Un parei 
exemple devait faire des petits. L'idée en 
était dans l'air, Presque au même moment que 
les métallos du Havre, ceux des usines Laté- 
cotre, à Toulouse, accomplissaient les mêmes 
gestes. 

C'est ce que nous voyons dans un article de 
Pierre Delon, paru dans l'Humanité du 24 mai, 
done le matin de la manifestation au Mur des 
Fédérés. Après avoir rappelé la victoire du 
Havre, Delon en signale quelques autres, aussi 
significatives, D'abord celle des usines Laté- 
coëre, à Toulouse, réplique trait pour trait de 
celle du Havre, L la direction avait ren- 
voyé des ouvriers, trois au lieu de deux, pour 
avoir fait le 1° mai. Grève de solidarité le 12 
mai. Repas servis dans les ateliers par la 
Bourse du Travail de Toulouse. Arbitrage du 
maire, Réintégration des trois camarades, re- 
connaissance du syndicat et des délégués. Il ne 
manque que le paiement des journées de grève. 

Delon signale encore une grève aux usines 
Bloch, à Courbevoie; cette fois pour une aug- 
mentation de salaires. Après 48 heures de grève 
dans l'usine, avec le ravitaillement assuré par 
le Front populaire de Courbevoie, un contrat 
collectif est signé. On obtient un relèvement 
des salaires, des vacances et les deux journées 
de grève payées. 

Pour terminer, Delon annonce que les ou- 
vriers de chez Nieuport, à Issy-les-Moulineaux, 
ont revendiqué les mêmes conditions que chez 
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Bloch; dans plusieurs autres usines où a posé 
des revendications. La conclusion de l’article 
est à citer : 

Dans la région parisienne, les métallos, s'inspi- 
rant de ces luttes, sauront imposer à la Chambre 
syndicale patronale la discussion du contrat collec- 
tif de travail. 

Cet après-midi, ils se rendront en masse au Mur 
des Fédérés pour manifester avec leurs camarades 
de toutes corporations : pour le pain, la paix, la 
liberté. 

Le 24 mai, au Mur, 600.000 ouvriers de la ré- 

ion parisienne défilaient. Les métallurgistes y 
étaient nombreux. Ils eurent le temps, tout 
l'après-midi, de commenter les exemples que 
leur avaient donnés leurs camarades du Havre, 
de Toulouse et de Courbevoie. Ils sentirent la 
force de leur nombre. 

Une manifestation de l'ampleur de celle du 
Mur ne pouvait pas ne pas avoir un écho le 
lendemain dans les usines. Quand on se sent 
fort dans la rue on ne peut pas continuer à se 
sentir esclave à l'usine, Quand on a vu, 
devant le Mur des combattants de la Commune, 
le président du Conseil de demain lever le 
poing comme les camarades, comment ne 
croire que, cette fois, le gouvernement n'est 
plus du côlé des capitalistes ? 

Le lundi 25 mai, les métallurgistes de chez 
Nieuport, à Issy, déclarent la grève sur le tas. 
Ceux des usines Sautter-Harlé débrayent pen- 
dant une demi-heure pour appuyer une déléga- 
lion partie à la direction présenter des reven- 
dications; salisfaction est obtenue, Une autre 
victoire, à Villacoublay, Chez Hotchkiss. à Le- 
vallois, débrayage à 2 heures, seize ouvriers 
ayant été prévenus qu'ils étaient congédiés, À 
l'usine Lavalette, à Saint-Ouen, les ouvriers 
passent la nuit dans l'us 

Le mardi, le mercre 
cence ne cesse de grandi 
tallurgie de la région parisienne 


le jeudi l'efferves- 
bientôt toute la 

en grève, 
en grève sur le tas, Les boîtes d'aviation sont 


parties les premières; loutes les autres ont 
suivi. Les plus grandes, Renault et Citroën, 
comme les autres. Le lendemain du Mur, les 
exemples du Havre et de Toulouse ont été sui- 
vi s'idée de la grève sur le tas, qui était dans 
l'air depuis un mois, est entrée dans les usines, 


Les facteurs secondaires 


S. Galois écarte un peu trop facilement quel- 
ques facteurs secondaires du mouvement. Les 
causes profondes jouent rarement seules. Sou- 
vent se répète l'histoire de l'étincelle et du 
tonneau de poudre, Le tonneau de poudre peut 
exploser à un moment ou à un autre, même ne 

as exploser du tout, Il peut y avoir plusieurs 

étincelles. Il semble bien qu'il y en ail eu plu- 
sieurs. Les bourgeois intelligents dont parle 
$. Galois, et qui ont cru que la grève avait été 
provoquée par les communistes pour gêner le 
nouveau gouvernement, ne se sont peut-être pas 
tellement trompés. De même l’ouvrier intelli- 
ent à qui S. Galois a entendu dire qu’au début 
a grève avait sans doute été provoquée pour 
gèner ce même gouvernement. Elle trouve que 
cette rencontre est drôle. Moins drôle sans 
doute que la tête des patrons et des commu- 
nistes à voir sauter le tonneau de poudre. 

Vous l'avez remarqué, les deux premiers 
conflits, ceux du Havre et de Toulouse, tous 
deux dans des usines d’avialion, ont été pro- 
voqués par des renvois d'ouvriers ayant fait le 
1° mai. La sentence arbitrale du Havre stipule 
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qu'un tel renvoi rompait avec la tradition de 
laisser libre le chômage du 1** mai. Ces renvois 
ressemblent beaucoup à des provocations pa- 
tronales à la grève. Que dire des seize congédie- 
ments de chez Hotchkiss, le lendemain de la 
manifestation au Mur ? La provocation n’est- 
elle pas caractérisée ? 

11 serait facile de retenir tels ou {els propos, 
telles ou telles remarques, mais ces trois me- 
sures de renvoi ne suffisent-elles pas à faire 
penser que le patronat a voulu vraisemblable- 
ment ox la naissance du gouvernement 
Blum par quelques grèves? Dans quel but 
V'ü-til fait ? En vue d’une opération politique ? 
Possible. Peut-être aussi pour faire une opéra- 
tion spéculative, une affaire tout court. Les 
patrons de la métallurgie savent calculer; ils 
savent même, par une longue expérience, qu'on 
peut obtenir de l'Etat, ce gros client, un sérieux 
relèvement des prix de cerlaines commandes, 
se traduisant par de copieux bénéfices, en invo- 
quant une modique augmentation des salaires 
qu'on a été contraint d'accorder sous la me- 
nace d'une grève. Le fait que le mouvement 
soit parti de l'industrie de l'aviation, qui vit 

















uniquement des commandes de l'Etat, est un 


poth. 





indice de plus en faveur de cette h 
L'opération politique n'est pas imposs n 
plus. Glisser quelques grèves sous les premiers 
pas du gouvernement du Front populaire, creu- 
ser devant lui le trou d’une période sans jour- 
naux, donc fertile en rumeurs et propice à la 
panique, et le faire choir dans ce trou en ve- 
nant au monde, avouez que ç'aurait été un coup 
de maitre pour le grand état-major patronal 
et pour le trust Hachette. Ce n'aurait été après 
tout que le recommencement du coup de Cle- 
menceau exploitant la grève des journaux lors 
des élections de 1919 pour faire élire la Cham- 
bre bleu horizon, 

Les patrons ont seulement oublié qu'il ne 
faut pas jouer avec le feu autour d'un tonneau 
de poudre, Gare à l'explosion ! En effet, difré- 
rentes choses ont sauté en mai-juin. 

Il est difficile de ne pas reconnaitre l’inter- 
vention des communistes à l’origine du mouve- 
ment. Ce serait même commettre une injustice 
à leur égard, Qu'ils n'aient pas prévu l'ampleur 
du mouvement, c'est tirs Mais le coup de 
sonde, c’est bien eux qui l'ont donné. La sonde 
a rencontré la nappe d'eau souterraine, le 
courant de souffrance et d'espoir qui cherchait 
une issue. L'issue trouvée, une vague de grèves 
inattendue s’est répandue partout. 

Reste à savoir ce que voulaient vraiment les 
chefs communistes. Ils ont une telle habitude de 
la recherche des sous-produits qu'on est amené 
à leur prêter des idées de derrière la tête même 
quand on les voit faire les choses les plus natu- 
relles et les plus utiles. Ont-ils voulu gêner le 
gouvernement du Front populaire ? Certes, ils 
l'ont assuré de leur soutien fidèle et sans 
éclipse. Mais leur réputation de jésuites rouges 
est si bien assise que leurs assurances les plus 
fermes sont sujettes à caution et que leur fidé 
lité prête à sourire. Quand on a sauté à pieds 
joints du « classe contre classe » le plus farou- 
che à la défense des classes moyennes, et du 
défaitisme révolutionnaire au culte de Jeanne 
d'Arc et de la Marseillaise, il faut s'attendre à 
ne pas être éru sur parole. 

Jusqu'au second tour de scrutin, le gouver- 
nement de Front populaire qu'ils escomptaient, 
que tout le monde d’ailleurs escomptait, ce 
n'était pas un cabinet Blum, mais un cabinet 
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radical. Leurs préférences allaient à un cabinet 
Herriot. Le maire de Lyon, depuis ses voyages 
à Moscou, a toutes leurs sympathies. Mais dans 
la nouvelle Chambre, le groupe socialiste est le 

lus important de la majorité, A lui de former 
É gouvernement. De suite d’ailleurs, Léon 
Blum a revendiqué cette tâche et cette respon- 
sabilité, Mais si le vrai ou le faux jacobinisme 
des radicaux s'accorde admirablement avec le 
néo-blanquisme patriotique des communistes. 
nouvelle manière, il n’en est pas de même du 

acifisme genevois des socialistes. En outre, 

éon Blum et les socialistes sont moins dociles 
que les radicaux. 

Les communistes ont-ils voulu leur apprene 
dre à être plus dociles ? Ont-ils cherché à faire 
sentir leur force et signifié qu'il fallait compter 
avec eux ? Ce n’est pas tout impossible, 
Ont-ils simplement poussé aux grèves pour ac- 
croître leur influence dans la C.G.T. réunifiée 
et dans la classe ouvrière ? C’est possible aussi. 
Mais il se peut encore, n'écartons pas l'hypo- 
thèse, qu'ils aient ps que l'existence d'un 
gouvérnement du Front populaire n’excluait 
pas les grèves et la poursuite des luttes ou- 
vrières, Ce n’est pas parce qu'il y aura un ca- 
binet Blum ou un cabinet Cachin qu'on ne de- 
vra plus faire de grèves. Le gouvernement du 
Front populaire a ses fâches, les ouvriers et 
les syndicats ont les leurs. 

Si les communistes ont raisonné ainsi, loin 
de les en blâmer, il faut les en féliciter, Ils ont 
en ce cas rappelé aux travailleurs qu'ils de- 
vaient se garder de laisser endormir leur force 
propre, qu'ils devaient au contraire poursuivre 
l’action directe, l’action directement exercée 
sur le patronat, qu'ils devaient retremper leur 
arme traditionnelle, celle de la grève, Au mo- 
ment où l’action indirecte, par la voie gouver- 
nementale, pouvait flatter la paresse humaine 
et éveiller des illusions, un tel rappel à été op- 
portun et précieux. Nous aurions préféré que 
ce rappel vint de la C.G.T. elle-même, mais 
d'où qu'il soit venu son effet ne peut qu'être 
bienfaisant, Et dans ce cas, même s'il en dé- 
coule une certaine gène pour le gouvernement 
du Front populaire, celui-ci se doit de la trou- 
ver normale et de la regarder comme un sti- 
mulant. 

Quoi qu'il en soit, il est sûr que la propa- 
gande communiste visant à gêner le gouverne- 
ment, comme les provocations patronales vi- 
sant au même but, n'auraient donné que quel- 
ques grèves isolées. Nous avons eu un mouve- 
ment large et puissant qui ne peut être l'œuvre 
que de causes profondes. Lorsque ces dernières 
entrent en jeu, elles emportent tout devant 
elles; elles font servir à l'intérêt ouvrier jus- 
qu'aux provocations patronales. 









































Le Front populaire défiguré 


Depuis le 6 février, nous remontons la côte. 
Nous étions descendus, d'année en année, bien 
bas, si bas que c’est un miracle si les fascistes 
n'ont pas franchi le pont de la Concorde, en- 
vahi le Palais-Bourbon et fait flamber la mai- 
son et le régime parlementaires. Le sentiment 
du danger a fait se ressaisir ce pays. 

Nous avons vu se réaliser un certain nombre 
de choses que nous ne croyions pas aussi pro- 
chaines. L'unité d'action impossible avant le 
danger a été possible après. L'unité syndicale 
que nous n’osions plus espérer s'est refaite; je 
me rappelle ma stupéfaction quand je lus sous 
la plume de Gérôme, dans Europe de mars ou 
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avril 1934, parmi les premiers moyens de résis- 
ter au fascisme, la réalisation de l’unité syndi- 
cale dans le délai d’un mois. Comme il y va! 
avécriai-je, Il a fallu plus d’un an. Mais c’est 
tout de même Gérôme qui avait raison, L'unité 
syndicale s’est faite vite, beaucoup plus vite 
que nous ne pensions. 

Mais en se réalisant, unité d'action et unité 
syndicale ont pris parfois un visage fort peu 
sympathique, Ce qui a permis à certains qui 
les avaient appelées de tous leurs vœux de ne 
plus les reconnaître une fois qu’elles ont été là. 

L'unité d’action, le jour où elle s’est faite, a 
non seulement écarté ses partisans de la pre- 
mière heure, elle a été dominée par ceux qui 
l'avaient le plus violemment combattue. Qui se 
souvient que le parti communiste y était hostile 
à la veille du 6 février, alors que montait le 
danger fasciste; hostile encore le 6 février 
même, quand l'A.R.A.C., d'ordre du parti com- 
muniste, mêlait ses troupes à celles ds anciens 
combattants et des fascistes place de la 
Concorde. À moins que. Hostile toujours pen- 
dant les six mois qui suivirent le 6 février, re- 
poussant avec grossièrelé les propositions 
d'unité d'action que lui faisaient les socialistes. 

Brusquement, un jour, changement de ton, 
renversement d'attitude; le parti communiste 
ne se contente pas de rallier l'unité d'action, il 
en devient le champion, il la prend sous son 
aile, elle est à lui. ‘Impuissant à résister plus 
longtemps à la volonté profonde de la classe 
ouvrière, il se jette à la tête du courant pour 
l'unité d'action. Moscou a compris, un peu tard, 
que s’il persistait dans la tactique qui avait 
conduit en Allemagne à la victoire des nazis, 
le fascisme s’installerait aussi en France et 
qu'alors des heures terribles sonneraient pour 
ce qui reste de la Révolution russe. Mais le 
jour où l'unité d'action se réalise, où les com- 
munistes, au lieu de crier : « Daladier en pi 
son! » se mettent à crier : « Daladier au pou 
voir! >», comment ne pas faire la grimace et ne 
pas trouver que l'unité d'action prend une sin- 
gulière figure ? Pourtant ce n’est pas une raison 
pour lui devenir hostile, 

De même pour l'unité syndicale. Elle ne s’est 
pas faite, comme nous l’espérions, sous la pous- 
sée des partisans qu’elle comptait dans l’une et 
l'autre C.G.T. L'une des deux avait trouvé 
moyen de flanquér à la porte tous les éléments 
qui chez elle se prononçaient en faveur de 
l'unité; elle avait posé en principe qu'une 
C.G.T. unique équivaudrait à une C.G.T. de 
trahison. Brusquement encore, changement de 
vapeur Les communistes ne s'opposent plus à 
l'unité syndicale; ils y poussent; elle se réalise, 
Elle est faite par ceux-là même qui des deux 
côtés en étaient les adversaires quelques mois 
avant, Nous n’allons pas le déplorer. Que 
l'unité soit faite d'une manière ou de l’autre, 
c’est secondaire, L'important, c’est qu’elle soit 
faite, La classe ouvrière y trouvera son compte, 
le vieux syndicalisme aussi. Ceux qui récem- 
ment encore faisaient de l'ironie sur notre 
conception de l'unité syndicale, « talisman et 
panacée universelle », se sont-ils demandé ce 
qui se serait passé lors du dernier mouvement 
si l'unité syndicale n'avait pas existé. D'abord, 
il est probable que le mouvement n'aurait pas 
eu lieu. Mais mème s’il était parti, le voyez-vous 
déchiré entre deux C.G.T., tiré à hue et à dia 


(1) Voir l'Ecole Emancipée du 24 mai. 
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pe des syndicats rivaux ? Au lieu de réussir, 
aurait lamentablement échoué, 

Comme l'unité d’action, l'unité syndicale est 
un fruit du 6 février. C’est un résultat de la 
menace fasciste. Le Front populaire en est un 
autre. 

Presque dès sa naissance, le Front populaire 
est apparu avec une figure inquiétante. sue 
tons-nous à un an. Deux questions nous préoc- 
cupaient. Les déclarations de Staline, les dé- 
crets-lois annoncés. 

Manifestation solennelle et grandiose, le 14 
juillet, Mais le 16, publication des décrets-ois 
de Laval sur la réduction des salaires des fonc- 
tionnaires et des ouvriers des services publics. 
Pas de réaction. Sauf celle qui se produira 
dans la quinzaine, sous la forme de mouve- 
ments < sauvages », aux arsenaux de Brest et 
de Toulon, 

Les déclarations de Staline, du 15 mai 1935, 
< comprenant et approuvant pleinement la 
HE de défense nationale faite par la 

rance pour maintenir sa force armée au ni- 
veau de sa sécurité », sont applaudies par le 
parti communiste unanime, par Zyromski et 
tous les Homo-Grumbach du parti socialiste; 
et naturellement aussi par les radicaux, On sait 
que les plus jacobins de ces derniers seront, 
le jour venu, les plus chauvins. Bayet ne le 
sera pas moins à la prochaine qu'Aulard à la 
dernière. 

Pour le parti communiste, le tournant est 
rude; c’est l’ordre d'abandonner toute opposi- 
tion au service de deux ans, en attendant de 
réclamer celui de trois ans; c’est l'approbation 
des mesures militaires des gouvernements Dou- 
mergue et Laval; c'est le ralliement à la poli- 
tique de Barthou d'encerclement de l'Allema- 
gne et de guerre préventive, L'ordre est exécuté 
docilement,. 

Au chant de la Marseillaise, le drapeau trico- 
Jore flottant au vent, ce drapeau emblème de 
la bourgeoisie, symbole d’une période histori- 

ue dép: , les communistes, entraînant le 

ront populaire, vont-ils nous conduire à la 
guerre, à la soi-disant croisade contre le fas- 
cisme et contre Hitler ? 

Pour détruire le fascisme en Allemagne, ac- 
cepterons-nous de l'installer en France ? Rien 
ne dit qu'il sera détruit en Allemagne, Mais il 
est probable que la guerre l'installera en 
France, La guerre met le pays sous la poigne 
du militarisme, Notre grand état-major a assez 
regretté de n'avoir pas mieux utilisé la der- 
nière guerre pour qu'il ne rale pas l'occasion 
que lui fournira la prochaine de s'installer au 
pouvoir. 

Alors, des camarades de plus en plus nom- 
breux se demandent avec inquiétude si le Front 

opulaire n'est pas une sinistre duperie, Au 
ieu d'un rassemblement pour la résistance à 
l'aggravation des conditions de vie ne va-t-i 
être qu'un rassemblement pour la capitulation 
devant les décrets-lois ? Au lieu d’un rassem- 
blement pour la paix et pour la résistance au 
fascisme, qui est par essence un nationalisme, 
un nationalisme porté à l’exaspération, le Front 
populaire n'est-il que le prélude à l'union sa- 
crée de la prochaine guerre ? 

Ces inquiétudes sont légitimes. Mais elles 
posent une grave question : un grand mouve- 
ment peut-il être détourné facilement de son 
but par les chefs qu’il s’est donnés, ou plutôt 
qui se sont donnés à lui ? 

Les masses ébranlées par la menace fasciste 








du 6 février 1934, les ouvriers, les paysans et 
les petits bourgeois qu'a mobilisés le Front 
opulaire, les centaines de milliers de mani- 
estants qui répondent à chacun de ses appels 
dans la région parisienne, les millions d’élec- 
teurs qui ont envoyé une majorité au Parle- 
ment, fout ce vaste peuple s’est mis en branle 

our de grandes idées simples et fortes; il 
Réutre que cessent les querelles entre chefs, 
entre partis, entre mouvements; il est animé 
de la mystique de l'unité d’action et de l'unité 
tout court; il veut de tout cœur ce que le 
Front populaire lui dit vouloir : le pain, c’est- 
à-dire la résorption du chômage, la solution 
de la crise économique, une solution quelle 
qu'elle soit; la paix, c’est-à-dire pas plus de 
guerre contre l'Allemagne d'Hitler que contre 

ersonne; la liberté, c’est-à-dire ne pas plus 
lomber sous la matraque nazie que sous la 
fole d'huile de ricin fasciste, et nous pouvons 
HÉSSE : sous la justice administrative de Sta- 
line. 

Y aurait-il donc une volonté du rang dis- 
tincte de la volonté des chefs, une pensée des 
troupes du Front populaire différente de la 
pensée ou de l'arrière-pensée des partis qui 
dirigent ce Front ? 

Les révolutionnaires qui dénoncent depuis 
des mois le Front populaire n'apercoivent pas 
cette distinction, Elle est réelle cependant. Ce 
n'est pas le Front populaire qu'il faut condam- 
ner, mais les partis, ceux des partis qui veulent 
mener le Front populaire vers un objectif dif- 
férent de celui qui est annoncé, Evidemment 
un grand mouvement peut être détourné de sa 
route, Facilement ? Je ne le crois pas. Ce sera 
difficile et même impossible si les masses joi- 
gnent à l'ardeur la clairvoyance. 

Que faire ? Il faut marcher avec les masses, 
à leur pas; et non s'éloigner d'elles, Elles nous 
surprendront plus d'une fois; elles nous obli- 
eront même à courir, N'est-ce pas ce qui vient 

le se produire avec le dernier mouvement de 
rève ? Elles nous ont non seulement obli, 

courir, elles ont ramené de très loin, de dia- 
blement loin, des camarades dégoûtés par les 
luttes entre tendances de ces dernières années. 

Sans le Front populaire, la dernière explo- 
sion de grèves n'aurait pas eu lieu. Avouons 
qu'il prend une figure moins inquiétante. 





























Résultats importants 


Pouvait-on obtenir plus ? Certains se le de- 
mandent. Je me demande, au contraire, si nous 
pourrons faire entrer en application tout ce 
qui a été obtenu. Le mouvement ne s'est pas 
terminé avec les grèves. Il continue à l'inté- 
rieur des usines pour la défense du contrat 
collectif et par la désignation des délégués 
d'atelier, Le plus difficile reste à faire. 

Chez les métallurgistes parisiens, le souvenir 
n'était pas perdu de l’occasion manquée de 
1919 de faire signer par le patronat un contrat 
collectif. Ils ne voulaient pas manquer une 
seconde occasion. En 1919, les patrons avaient 
joué habilement entre les diverses tendances 
ouvrières pour aboutir à ne rien accorder. Si 
bien qu'une belle grève de 150.000 métallos 
finit dans la pagaye la plus complète. Profitant 
de ce que les syndicats parisiens des métaux 
n'étaient pas exactement informés des discus- 
sions qui avaient eu lieu entre la Fédération 
des Métaux et le Comité des Forges et de l'ac- 
cord intervenu pour la mise en application 
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des 48 heures sans diminution de salaire, les 
patrons parisiens, avec M. Richemond à leur 
tête, réussirent ce premier coup : faire trainer 
la conclusion du contrat régional et mettre le 
désaccord entre la Fédération des Métaux et 
les syndicats parisiens; temps gagné et possi- 
bilité de manœuvrer; dans les rangs des gré- 
vistes, bousculant les militants des syndicats, 
un courant se forma défendant ce point de 
vue : Il ne s’agit pas de revendications corpo- 
ratives; il s'agit de faire la révolution. Hélas ! 
la révolution ne fut pas faite, mais le contrat 
collectif ne fut pas signé non plus; la grève 
finit en débandade. 

Les métallos parisiens n’ont pas voulu re- 
commencer 1919; ils n’ont pas permis à M. Ri- 
chemond de recommencer son tour de force. 
Le contrat collectif, celte fois, est signé. Mais 
les discussions ont été laborieuses. L'accord 
Matignon est du 7 juin; la signature du contrat 
des métallos parisiens n’est venue qu'une se- 
maine après. Pourparlers rompus, puis repris. 
Les obstacles ont été surmontés. Les salaires 
des catégories les plus défavorisées ont été re- 
levés sensiblement; les journées de grève n'ont 
pas été payées, mais les patrons ont dû con- 
sentir des indemnités dures à avaler, « Il faut 
savoir finir une grève », a dit Thorez aux 
communistes parisiens, en particulier à ceux 
des métaux. 11 est plus important encore de 
savoir éviter les traquenards patronaux, 

Autrefois, nous avions de grosses préven- 
tions contre les contrats collectifs. Nous pen- 
sions qu'ils servaient de frein aux minorités 
santes, Nous avons appris qu'il était un 
frein plus puissant, celui de la lourde masse. 
Pour avancer, il faut amener celle-ci à un 
niveau au-dessous duquel on ne puisse la faire 
descendre. Ce niveau, c'est la convention, c'est 
le tarif syndical, un point d'appui solide, 
L'avance sera peut-être moins importante pour 
la minorité qualifiée, encore n’est-ce pas sûr, 
mais elle se fera d'ensemble, pour ous. Le 
dau dans la métallurgie, notamment, 
tait arrivé à ne se défendre guère mieux que 
le manœuvre, De 1à la nécessité du contrat 
collectif. Un détail m'a surpris dans le contrat 

arisien : la multiplicité des catégories de sa- 
aires. N'y pas là un moyen de maintenir 
ou de porter la division parmi les ouvriers ? 
Nos camarades des métaux devraient bien nous 
donner leur avis là-dessus. 

L'accord Matignon comporte en outre l'ins- 
titution des délégués ouvriers; c'est une consé- 
quence du contrat collectif; pour veiller à l'ap- 

Hcation du contrat, il faut à l'usine, trava 
ant avec leurs camarades, des délégués qui 
soient les représentants du syndicat. 


Parmi les anciens de la métallurgie, l'idée 
des délégués d'atelier a soulevé longtemps des 
craintes; la crainte q ne deviennent frè- 
quemment les représentants du patron et que 
les syndicats de maison ne npiacent le syn- 
dicat de toute la corporation. Nulle chose n’est 
sans inconvénient ; les craintes des anciens 
ent quelque fondement; cependant le sou- 
nir laissé par les délégués d'atelier de la 
période de guerre les avait heureusement con- 
trebattues. 

Si les syndicats et si les ouvriers y veillent, 
surtout si les délégués restent au travail avec 
leurs camarades, les avantages dépasseront de 
beaucoup les inconvénients. Nous aurons le 
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appelle le syndicat de masse; les délégués 
d'atelier seront autant de représentants, de pi- 
liers du syndicat sur le lieu de travail. 
C'est ainsi que s'explique la montée prodi- 
ieuse des effectifs de la C.G.T. Au dernier 
jomité confédéral, le 16 juin, on donnait le 
chiffre de 2.600.000 syndiqués. La montée con- 
tinuera quelque temps, disait-on, puis il se pro- 
duira un déchet, Aujourd'hui les 4.000.000 sont 
atteints. Ils seront dépassés. Un déchet se pro- 
duira sans doute, mais il sera largement com- 
ensé par les couches nouvelles de salariés qui 
formeront leurs syndicats. L'industrie privée 
qui-n’avait pas 10 % de syndiqués en aura 
75 % avant peu, grâce au contrat collectif, 
Le mouvement dernier a été le mouvement 
de l’industrie privée, La C.G.T. a sagement 
opéré en demandant aux organisalions de ser- 
vices publics de ne pas affaiblir ce caractère 
et de se réserver pour une autre heure. 
Un autre aspect du mouvement, c’est qu'une 
jeunesse ardente vient de ffirmer, De tous 
û l'écho en parvient; du côlé des maga- 
comme du côté de la métallurgie. Dans tel 

grand magasin il fallait voir, m'assure-t-on, 
comment une jeune équipe menait son millier 
de grévistes. N'a-t-on pas rapporté ce mot d’un 
grand patron de la métallurgie : « Pas éton- 
nant que nous ayons été baltus; nous avions 
pour chefs des s, alors que 
es représéntants des ouvriers n'avaient pas 
plus de 30 ans. » 

Pouvait-on obtenir plus ? Ne diminuons pas 
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la victoire qui vient d’être remportée. Ce qui 
a été obtenu est énorme. Contrat collectif, dE 
légués ouvriers, 40 heures, vacances payées, 
cela représente un relèvement du niveau de 
vie pour des couches nombreuses de la classe 
ouvrière; pour veiller au respect de ce qui a 
été promis, notre mouvement syndical se ren- 
force au delà de toutes nos espérances. 

Une forme nouvelle de la grève a été trou- 
vée. Le patronat avait réussi à émousser la 
vieille, Une nouvelle a été imaginée, Tout de 
suite elle a fait f rer BARS dans les corpo- 
rations les plus inattendues. Le patronat réus- 
sira peut-être à l'émousser à son tour. Mais de 
nouvelles formes surgiront, nous en sommes 
sûrs. 

Les juristes peuvent dire qu'ils ne considé- 
rent pas cette forme de grève comme quelque 
chose de légal. La grève, la vieille grève aussi, 
a été regardée longtemps comme n'étant pas 
conforme aux règles et aux principes de la loi 
civile française. Elle a conquis son droit péni- 
blement, douloureusement, à coup de grèves 
illégales, d'années de prison et de fusillades. 
Le fait précède toujours la loi. La grève-oceu- 
pation est un fait que la loi réconnaitra un 
jour prochain, sans qu'il soit besoin de le 
payer si cher. 

C'est la révolution qui commence ? Je ne 
suis pas aussi ambitieux, Il me suffit de penser 
que c'est une classe qui reprend confiance en 
elle. 

Pierre MONATTE. 


LE MOUVEMENT GRÉVISTE 
ET SES VICTOIRES 


Dans la Région parisienne 





De la volonté, de l’action 
des métallurgistes, 
est sortie la victoire 


Ce n'est pas sans une certaine satisfaction que 
l'on constate que les métallurgistes ont renoué avec 
les bonnes traditions du mouvement ouvrier, et 
qu'une fois de plus ils.ant été les animateurs d'ane 
des plus grandes batailles sociales que le proléta- 
riat français ait livrées contre sa bourgeoisie. Il 
js nujourd'hui quelque chose de changé, il faudra 

ien que le capitalisme en tienne compte s'il ne 
veut pas être balayé définitivement, Il s’ouvre pour 
lui une période d'adaptation qui le conduit inévi 
tublement à abdiquer une partie de ses privilé- 
ges. L'expérience qui commence entame un édifice 
qui, depuis trop longtemps, trônait comme une pro- 
vocation perpétuelle à l'égard du travail. 


Les premières luttes 


Le lundi 11 mai, nos camarades de chez Bréguet, 
au Havre, faisaient la grève sur place. Le 14 mai, 
chez Latécoère, à Toulouse, le personnel réalisait 
la même opération. La raison de ces démonstra- 
tions était motivée par la volonté qu'avaient les 
travailleurs de feire respecter le droit syndical; ils 


luttaient pour la réintégration de, plusieurs des 
leurs qui avaient été chassés de l'usine parce qu'ils 
avaient chômé le 1° mul. Les directions de ces 
usines étaient intransigeantes, il a fallu ln dé- 
monstration de force des travailleurs pour les faire 
capituler, 

Un tel exemple devait être suivi par nos cami- 
des de chez Bloch qui à leur tour, pratiquant de 
la même manière, consolidaient leur position syn- 
dicale à l'intérieur de l'usine en arrachant de nou- 
velles revendications. 

L'élan était donné, la contamination de cette 
forme d'action allait entraîner dans la lutte 
presque totalité des métallurgistes de la région 

ienne, Le 22 mai, Nieuport, le 28 Hotchkiss, 
Farman, etc. puis d'un seul coup, les 
usines Rénault avée leur 36,000 ouvriers :et ouvri 
res; Citroën avec ses 24.000, prenaient leur place 
dans la bataille. À celte époque, cela faisait plus 
000 travailleurs qui revendiquaient des 
ns meilleures d'existence. 

La lutte pour le contrat collectif était commencée, 
rien ne devait arrêter un tel mouvement, seul l 
succès devait y mettre un terme. La Chambre s: 
dicale patronale désemparée acceptait pour la pre- 

ëre fois de diseuter le contenu d'un contrat col- 

al. Elle posait comme condition préala- 
l'évacuation des usines. Des engagements 
étaient pris par le sYÿndicat ouvrier d'inciter les 
travailleurs à reprendre le travail partout où ils 
ent satisfaction en ce qui concerne les re- 
vendications particulières à leur usine. En vertu 
isions, le personnel des usines Renault 

reprenait le travail le 29 mai, Citroën suivait ainsi 











ques 





que de nombreuses entreprises. Ce qui permit de 

lire à M. le Président du Conseil qu'un eommen- 
cement de réalisation étant accompli, plus rien 
ne devait empêcher la délégation patronale de pren- 
dre contact avec la délégation ouvrière. 


Le début des pourparlers 


Le dimanche 31 mai les premiers pourparlers 
eurent lieu, ils se continuérent les 1° et 2 juin. 
On est obligé de reconnaître que si la discussion 
fut toujours courtoise, l'on sentait percer sous cer- 
tains arguments l’antagonisme de classe qui, iné- 
vitablement, repren droit de cité, tellement les 
intérêts défendus par les uns ou par les autres 
étaient dissemblables. 

out de mème, on était arrivé à se mettre d'ac- 
cord sur un certain nombre de questions, entre 
autres la reconnaissance du droit syndical et d'opi- 
mion, les délégués du personnel et leurs attribu- 
tions. Les sous-commissions des salaires et des 
questions diverses, de leur côté, travaillaient d’ar- 
ache-pied pour aboutir dans le délai le plus court. 

A la Commission plénière du 3 juin, la délégation 
patronale nous faisait savoir par la bouche de son 
représentant le plus qualifié, M. Richemond, que 
les conditions à l'ouverture des pourparlers 
n'étaient pas respectées par le syndicat ouvrier, 
que de nouvelles usines étaient en conflit et qu'en 
conséquence, la discussion était suspendue. Il indi 
quait, que là délégation patronale s'était dérangée 
par déférence pour M, le ministre du Travail, ce 
qui prouvait nettement la volonté du patronat de 
ne pas aller plus loin dans les pourparlers enga- 
gs. 




















La lutte rebondit 


On ne provoque pas en vain la misère des ou- 
vriers. Aussitôt que les métallurgistes eurent con- 
naissance de cette situation, une colère bien com- 
préhensible s'empara d'eux ‘et à nouveau les gars 
de chez Renault, Citroën, etc. débrayérent en 
affirmant hautement qu'ils ne reprendraient le 
vail qu'autant que le contrat collectif serait sign: 

Cet exemple donné par les métallurgistes étui 
contagieux. IL gagna les autres corporations de la 
région parisienne, Puis dans tout le pays ce f 
une vague de grèves qui déferla. La lutte p 
l'amélioration des conditions d'existence des a 
yriers prenait une forme jusqu'à présent inégalée 
dans l'histoire de notre mouvement syndical. 

L'action des travailleurs s'affirmait puissamment, 
ils entendaient ne plus être des esclaves, mais des 
hommes qui ont le droit de b ficier de tous les 
avantages que procure le travail, 

Pendant ce temps, il y avait la passation des 

pouvoirs entre le gouvernement défunt de M. Sar- 
raat et celui sorti du Front populaire. Immédia- 
tement en place, le nouv ésident du Conseil 
ainsi que les ministres du T 1 et de l'Intérieur 
se ecupérent de la façon dont on pourrait 
unettre un terme aux conflits du travail qui deve- 
naient de plus en plus nombreux. 
\ Lis prirent l'initiative de réunir les représen- 
tunts de la CG.T, avec ceux de la Confédération 
générale de la Production França 
tière fois on assista à ce spectacle : 
‘hies de notre pays élaient obligé 
n pied d'égalité avec les représen 
ment ouvrier, 
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L'accord du 7 juin 





trat if par industrie. * D'autre part, il 
indiquait qu'il devrait être procédé à un ‘ra- 
justement des salaires anormalement bas et qu’en- 
suite une fourchette d'augmentations de 7 à 15 % 
devrait, suivant une échelle décroissante, venir 
compléter les salaires ainsi rajustés. k 

L'accord du 7 juin comportait aussi l'engage- 
ment, de la part de la délégation patronale, d'ap- 





















pliquer les lois sociales au fur et à mesure que ces 
dernières seraient votées. Quand on pense qu’il 
s'agit de la semaine de quarante heures payées 

uarante-huit, des vacances payées, et de l’obliga- 
tion qui est faite désormais aux employeurs d’avoir 
un contrat collectif qui régira leurs rapports, sous 
toutes leurs formes, avec leur personnel, on se 
demande quelles ont été les raisons profondes qui 
les ont incités à modifier ainsi leur position. 

Il n'y a pas si longtemeps, le journal l'Usine du 
5 mars 1936 indiquait : « On ne peut que se féli- 
citer de voir que certaines personnalités politiques 
reconnaissent {a bonne volonté du patronat et l'im- 
portance de son action. Mais si elles considèrent 

qu'il peut faire beaucoup pour accélérer la fin du 
Diners ae te Menton cata ele 
lui imposent pas des mesures à caractère nette- 
ment démagogique, telles que la suppression des 
heures supplémentaires, la semaine de quarante 
heures, la création d'un fonds national de chô- 
mage, ‘ete. qui ne peuvent avoir d'autre résultat 
que de consolider et d'augmenter le chômage. » 

Aujourd’hui, renversement de la vapeur, l'équi- 
libre des forces étant inversé, on se fait patelin, en 
affirmant que l'on respectera les lois et qu'on ira 
jusqu'au bout de l'expérience sans rien faire pour 
lentraver. 

Des promesses de ce genre, la classe ouvrière 
en a connu pas mal, c'est pour cela qu'il est in- 
dispensable que le mouvement syndical ait le 
contrôle par son activité vigilante sur l'applica- 
tion de ces lois. 





Les métallurgistes veulent leur contrat 


11 serait vain de vouloir dissimuler que les tra- 
vailleurs de la métallurgie de notre région n'ont 
avec des transports de joie les pour- 
ugmentation contenus dans l'accord 
I a fallu faire un travail de persuasion 
r arriver à convaincre un cerlain nombre de 
arades que cet accord représentait la première 
étape dans la voie de toutes leurs revendications. 
Mais ce qu'ils voulaient par-dessus tout, c'était ln 
signature de leur contrat collectif par la Chambre 
syndicale patronale. 
Le 9 juin les conversations reprenaient au mi- 
nistère du Travail, pendant ce lemps, les usines 
nt à être le local d'habitation des ou- 
chaque jour leur nombre devenait plus 
important. Ce qui indiquait clairement que nos ca- 
marades ne reprendraient le travail qu'avec le 
contrat collectif. 

Le 11 j une grosse divergence opposa les 
deux délégations à la sous-commission des salaires, 
alors que le contrat collectif pour les ouvriers dé 
l'aviation venait d’être signé avec des avantages 

eux en ce qui concerne les minima de garantie, 
on se trouvait, nous, devant des propositions insuf- 
santes de la part des représentants patronaux, 

Nous sentions nettement que les ouvriers n'ac- 
cepteraient pas ces tarifs. En effet, quelques heures 
plus tard, l'assemblée des déléguès des usines les 
repoussa. ns-nous échouer si près du but ? À 
l'assemblée plénière qui se tint le soir, la déléga- 
tion ouvrière insista pour que la sous-commission 
des salaires se réunisse le lendemain matin pour 
trouver un terrain d'accord. 

Le vendredi 12 juin, dans la soirée, le contrat 
collectif était signé, les métallurgistes de In ré- 
gion parisienne venaient de remporter une grande 
victoir 
organis 
lle. La Fi 
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dicale sort grandie de cette ba- 
on des Métaux avait au 1° mars, 
te de la ation de son unité, environ 40.000 
adhérents, elle en possède aujourd'hui 500.000. 
Toutes les espérances lui sont permises, à unc 
condition cependant, c'est qu'elle mêne une poli- 
tique d'organisation qui sache maintenir cette 
grande masse d'adhérents dans son sein. Le syn- 
dicalisme est aujourd'hui une plus grande force, 




















il nous appartient d’œuvrer pour en faire l'une des 
passt décisives de la libération totale des travail- 
leurs. 


M. Roy. 





Toutes les imprimeries 
sont désormais 
sous le contrôle syndical 


Le Livre parisien a connu aussi, au cours de ce 
mois de juin 1936, une importante vague de grèves 
qui a dressé contre leurs patrons près de 10.000 
ouvriers répartis en plus de 200 imprimeries. 

La caractéristique essentielle de ces grèves est 

w'elles ont été surtout l'œuvre des non-syndiqués. 

sont, en effet, les non-syndiqués (payés à des 
taux inférieurs au tarif syndical ouvrier, et subis- 
sant une discipline patronale plus lourde que dans 
les imprimeries occupant des syndiqués) qui ont 
donné le signal de l'occupation des ateliers, suivi: 
bientôt par l'ensemble des grosses boîtes parisien- 
nes et s'étendant à la grande banlieue, jusqu'à Ver- 
sailles, Etampes, Melun, Coulommiers, ete. 

Dans beaucoup de cas ces grèves ont été déclen- 
chées avant même que le cahier de revendications 
ait été présenté aux patrons. Ce n’est qu'après avoir 
arrêté le travail et occupé les ateliers que les gr 
vistes accouraient au syndicat pour savoir ce qu'i 
fallait réclamer. Preuve que, même chez ceux qui 
avaient semblé l'ignorer jusque-là, le syndicat est 
apparu comme le défenseur naturel des ouvriers. 

Les syndicats se sont mis immédiatement au 
service des ouvriers en grève, et dès le 4 juin — la 
grève ayant commencé le 2 juin — ils signaient un 
accord provisoire avec les maîtres imprimeurs don- 
nant 15 % d'augmentation à tous les salariés ju 
qu'à concurrence des tarifs ouvriers. 11 faut dire 
que cet accord n'a pas donné pleine satisfaction à 
tous les grévistes. Nous avons assisté à cette si- 
tuation paradoxale — mais qui s'est répétée, 
croyons-nous, dans d'autres industries — que les 
ouvriers inorganisés se montraient plus exigeants 
que les militan! ndicaux, qui ont joué surtout 
un rôle de conciliateurs et même de freineurs. 

Etait-il possible d'arracher davantage ? Il est 
ÉHIe AU le pentets'en voyant l'empressement que 
es patrons ont mis à accorder des augmentations, 
surtout quand on sait avec quel dédain ils repous- 
saient avant la grève les revendications, syndicales, 

En effet, il y a à peine deux mois, les syndicats 
parisiens du Livre adressaient au syndicat patronal 
une demande d'entrevue pour l'établissement d'un 
contrat collectif, comprenant la semaine de 40 heu- 
res, le salaire hebdomadaire et les vacances payées. 

À ces propositions raisonnables, les patrons ont 
répondu par une fin de non-recevoir inflexible, di- 
sant notamment : 

« En raison même de l’exagération de la de- 
mande, spécialement au point de vue salaires, il 
m'est pas possible d'entrer en discussion. » 

L'occupation des imprimeries a done agi sur l'es- 
pe des patrons beaucoup plus fortement que tou- 

es les sollicitations antérieures qui restaient pla- 
toniques. 

Je dis, plus haut, qu'un accord est intervenu le 
4 juin; ce sont les patrons qui ont sollicité l’entre- 
vue qui aboutit à cet accord, Et il n’a pas dépendu 
d'eux que cette entrevue n'ait pas eu lieu'plus tôt. 

Mais cette première augmentation ne bénéficiait 
qu'aux non-syndiqués. Les syndiqués, on le com- 
prend sans peine, ne pouvaient demeurer passifs et 
se contenter des mêmes salaires qu'auparavant. 

Aussi, à la date du 1° juillet, d'accord avec le 
Nos patronal, le tarif syndical est-il rehaussé 

le 50 centimes de lheure, ce qui le porte à 7 fr. 50. 

Des dispositions sont prises pour que d'ici la fin 
de l’année aueun ouvrier ne soit payé au-dessous 
CES tarif. ï : $ 

est prévu également que par l'application de 
l'échelle Fobile, les salaires sivront les fluctua- 
Lt) du coût de la vie sur la base des indices of- 
5. 

L'énorme importance de ces accords réside dans 
le fait qu'ils placent, désormais, toutes les impri- 
meries parisiennes sous le contrôle du syndicat. 
Des imprimeries importantes, qu appliquaient des 
salaires inférieurs au tarif syndi lepuis plus de 


trente ans, et où par conséquent les ouvriers syn- 
diqués ne pouvaient travailler, sont à présent sous 
l'influence syndicale, puisque leur personnel à 
adhéré en bloc à l'organisation. 


Chez les travailleurs des journaux, des avantages 
substantiels sont également obtenus. Il faut noter 
que cette catégorie de travailleurs est liée par une 
convention qui lui interdit toute revendication de 
salaires, ceux-ci étant réglés automatiquement 
par le jeu des im s officiels du coût de la vie, 
Qu'importe ! les patrons des journaux, qui ont le 
« bon droit » pour eux et qui sont sûrs, paraît-il, 
de l'appui de M. Salengro, — lequel n'admet pas 
la violation des conventions — accordent une aug- 
mentation de 4 franes par jour à tous leurs ou- 
vriers et des vacances un peu plus longues que 
celles prévues par la loi récemment votée. 

Ainsi, les salaires des linotypistes et correcteurs 
sont portés à 61 fr. 95 de jour et 72 fr, 50 de nuit, 
et l'augmentation obtenue s’ajoutera aux salaires 
de base pour le calcul des indices. 

Les vacances payées s'élèvent, pour cette année, 
à 15 jours ouvrables, c’est-à-dire 15 jours intégra- 
lement payés; l'an prochain, elles seront de 18 
jours. 


Les travailleurs du Livre ne se contentent pas 
ges augmentations obtenues; ils organisent partout | 
leurs comités d'ateller et élisent leurs délégués. 
Is dressent, au cœur de entreprise, la puissance 
ouvrière en face de la puissance patronale, Leurs 
délégués interviennent, non seulement sur les ques- 
ï ggiène el dé sécurité, mais ils veillent 

ssi sur le respect des lois sociales et des règles 
syndicales. Ils vont, en outre, #’efforcer d'arracher 
le contrôle sur l'embauchage et le débauchage, 

est par le fonctionnement régulier de ces eo- 
mités d'atelier ct par l'activité de leurs délégués 
que seront conservés et consolidés les avantages 
acquis au cours de ces dernières semaines, 
+ 

Quand on écrira l'histoire de cette période on 
dissertera sans doute beaucoup sur son caractère. 
Victoire politique ? Victoire syndicale ? Consolid 
tion du réformisme ? Négation des possibilités ré- 
volutionnaires ? On aura le temps, plus tard, d'épi- 
loguer là-dessus. 

Dis aujourd'hui, que nous venons d'as- 

gnifique révell de la combativité ou- 
vrière, Réjouissons-nous de ce que les onvriers, les 
employés de toutes catégories ne se soient pas ar 
rétés À la formule trompeuse de l « Union de la 
Nation française », qu'ils ne se soient pas duvan- 
tage préoccupés de leurs « alliés » des classes 
moyennes et qu'ils se soient dressés partout contre 
leurs exploiteurs, petits ou grands, de droite où de 
gauche. Classe ouvrière contre classe patronale, 
voilà la réalité que rien ne peut effacer. 

Réjouissons-nous done de ce que le sentiment de 
classe reste vivace au cœur des travailleurs et 
w'il n'ait nullement été atteint par les sopori- 
ques « néo-nationalistes » distillés par les com 
munistes depuis de longs mois. 
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Dans les T.C.R.P. 
victoire sans bataille 


F, CHaRmr, 


La corporation des T.CR.P. vient de ‘remporter 
un succès sans précédent dans ses annales syndi- 
cales. 

Elle a profité d’une situation révolutionnaire et 
de l'état d'esprit porté à l'action de tous les cama- 
rades. 

11 faut dire qu’un grand mécontentement régnait 
dans les dépôts et ls ateliers, la S.T.C.R.P. se mo- 
quait royalement de son personnel, refusant d’ap- 
pliquer les décisions prises par le Conseil général de 
la Seine et tenant tête d'une façon provocante au 
Syndicat. 

Cette situation ne pouvait durer, la direction 















syndicale était en butte aux attaques des syndi- 
qués qui demandaient une attitude plus énergique 
vis-ä-vis du patronat. à ä 

Devant ces attaques, le Bureau syndical prit net- 
tement position en faveur du redressement de la 
situation et décida, d'accord avec le Conseil syn- 
dical, la tenue d'un Congrès revendicatif et d'ac- 
tion qui se tint le 5 juin. é 

C'est à ce congrès, qui fut magnifique et dont la 
réparation par les sections syndicales de dépôt et 
atelier fut bien poussée, que se déclencha l'of- 
fensive contre la S.T.C-R.P: à 

Les positions d'action étaient si bien prises dans 
les esprits que pour beaucoup de délégués l'ulti- 
matum à la société ne devait durer que 2 ou 48 
heures au maximum. 

11 fallut toute l'autorité des militants du Consëil 
et du Bureau pour faire comprendre aux cama- 
rades délégués an Congrès, que ce laps de temps 
était insuffisant au Conseil général et à la Société 
pour étudier le cahier de revendications qui était 
présenté. 

Se rangeant à l'avis du Bureau, le Congrès dé- 
cida d'accorder une semaine de délai à la Société 
et au Conseil général pour étude et réponse. 

Un meeting fut décidé pour le jeudi 11 juin, salle 
Japy, il devait fixer définitivement la position du 
personnel vis-à-vis des problèmes #insi posés. 

Devant cette menace précise et sans équivoque 
des travailleurs des TCR.P., la firme Mariage et 
les conseillers généraux, chapitrés par le gouver- 
nement, firent droit à l'ensemble des revendications 
qui leur étaient présentées. 

Parmi les nombreuses questions dont le règle- 
mont tenait à cœur au personnel, celle des tempo 
raires passait en premier. 

La Soclété embauchait des temporaires dont les 
conditions de travail et de traitement devenaient 
un danger pour la situation du personnel titu- 
a 





re. 

Cette question a été réglée à l'avantage de tout 
le personnel, 

Sur les conditions de travail, la suppression des 
plates-formes centrales sur les autobus était une 

les revendications les plus sérieuses, ce système 
de plates-formes aggravant considérablement le 
travail des receveurs. 

Sur ce point, satisfaction complète. 

De nombreux révoqués des grèves antérieures, 
se voyaient déduire pour l'avancement, leur temps 
de révocation, là encore nous avons satisfaction: 
cest une bonne claque à la Société, qui fut si 
sévère dans la répression contre les militants syn- 
dicalistes. 

En 1992 le Conseil général de la Seine ne versa 

e 45 % d'une somme qu'il devait au personnel 

lé la S.C.R.P., aujourd'hui il est mis en demeure 
de payer les 55 % restant dus. 

n nouveau règlement de caisse des retraites 
voté depuis 1927 par le Conseil général de la 
Seine, n'avait jamais été appliqué; devant la me- 
nace d'une grève les différents ministres intéressés 
se mettent d'accord pour appliquer ce que nous ré 
clamons depuis dix années. 

Enfin, sur l'extension du droit syndical, nous 
avons satisfaction : nos sections syndicales sont 
reconnues et les délégués responsables voient leurs 
pouvoirs beaucoup plus étendus. 

A ces principales revendications viennent s’ajou- 
ter une trentaine d’autres de moindre im ortance, 
mais Loutes réglées ou en cours de règlement à 
l'avantage du personnel. 

C'est done une victoire totale que les camarades 
des T.C.R.P. viennent de remporter. 





















qui leur donneront le 
paix. 
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; MOUVEMENT GREVISTE ET SES VICTOIRES 


En Province 





Les grèves marseillaises 


Les magasins 


En ce jeudi 11 juin, la ville présente un aspect 
inaccoutumé. C’est une ville de dimanche, sans ma- 
gasins ouverts, sans journaux, sans taxi 

Une population joyeuse et animée emplit les 
rues, se portant par groupes devant les magasins 
qui n’ont pas encore baissé les tabliers de fer, ac- 
clamant les groupes nouveaux venus. Beaucoup de 
femmes et de jeunes filles sur la Canebière. Les 
vendeuses des grands magasins, les ouvrières des 
ateliers de couture qui viennent de trouver leurs 
boîtes closes et se pressent pour lire les affiches 
apposées sur les portes par les soins de la direction. 
Boka, les Galeries Lafayette, les Magasins Réunis, 
Bazé, n'ont pas ouvert ce matin; le personnel est 
en congé payé. Mieux vaut consentir quelques sacri- 
fices plutôt que de laisser ce même personnel occu- 
per les magasins. Cependant, quelques maisons de 
la rue Saint-Ferréol ne se décident pas à fermer. 
Les vendeuses massées sur la Canebière — de très 
jeunes filles pour la plupart — s'y portent en foule, 
J'admire la vigueur qu'elles mettent à haranguer 
leurs camarades hésitantes. Rien ne sera capable 
de résister à une telle fougue. Moins d'un quart 
d'heure après, en effet, la maison Schull a bouclé 
ses portes, suivie de près par les magasins Bou- 
chara. 

Place Saint-Ferréol, chez West End, le tailleur 
chic, les employés sont derrière les grilles. « Nous 
avions pressenti le coup, me disent-ils, et nous 
avons occupé les lieux avant qu’on ne nous mette 
dehors. — Vous êtes nombreux ? — 170 en comp- 
tant les femmes de service qui sont là aussi, — 
Vos revendications ? — Dans l’ensemble, nous de- 
mandons 15 % d'augmentation. » 








Les messageries 


Je continue par le quartier du vieux port où les 
employés des Messageries Hachette occupent deux 
vastes magasins de manutention. L’effervescence 
est grande là aussi. L’effervescence et aussi l’indi- 
gnation. « Il faut apprendre aux lecteurs de la R.P., 
me dit un délégué du comité de grève, que Bourra- 
geas ment lorsqu'il affirme que nous avons boycotté 
la sortie de ses journaux. Nous avons d'ailleurs fait 
raison de cette calomnie par une affiche que vous 
avez pu lire. Nous continuerons la grève aussi long- 
temps qu'il le faudra pour l’amélioration de nos 
salaires, mais nous ne nous livrerons à aucun acte 
de sabotage. » Et il ajoute : « Ne croyez-vous pas 
que Bourrageas ne tient pas tant que cela à ce que 
ses journaux sortent ? Une population sans infor- 
mations est plus accessible à la panique. Et la pa- 
ni il s’en trouvera toujours pour la créer. » 
J'incline assez à partager l'opinion du camarade, 





La métallurgie 


Par la rue de Rome, je gagne le Grand Chemin 
de Toulon, où les ouvriers des Forges et Chantiers 
tiennent magnifiquement depuis neuf jours. 

Jusqu'alors, mes conversations avec les grévistes 
ont eu-lieu à travers les grilles des magasins clos. 
Cette façon de s’entretenir avec les prisonniers vo- 
lontaires ne me plaît guère. Je voudrais entrer chez 
eux, les voir vivre, visiter la maison qu'ils ont su 
se créer dans ces lieux inhospitaliers, me mêler à 


10—186 


leurs jeux et à leurs danses. J'ai bien cru que les 
métallurgistes ne m’aideraient pas à réaliser ce 
rêve. Le délégué à la porte se montrait intransi- 
geant. « La R.P.? Connais pas. Montrez votre 
carte de journaliste. — Mais je ne suis pas jour- 
naliste, camarade, je suis institutrice ici à Marseille. 
Voilà ma carte de syndiquée qui en fait foi. » Le 
copair s’attendrit. « C'est bon, dit-il enfin, tu peux 
entrer. » 


Le seuil franchi, je me trouve face à une pancarte 
impressionnante, portant les noms des membres du 


comité de grève et les attributions de chacun. Il y a. 


une commission des réfectoires, une commission 
des dortoirs, une importante commission des sports. 
Dans un coin de l'immense cour, un phonographe 
nasille une valse à la mode. Des couples d'ouvriers 
tournent. Une partie de boules acharnée se dispute 
à côté. Le coiffeur opère dans un cagibi de fortune 
près des lavabos. L'ensemble est d'une propreté 
étonnante, si l’on tient compte de la vétusté des 
lieux. Le camarade qui m'accompagne m'introduit 
dans une petite pièce à la fois dortoir et bureau. 
Un ouvrier dort étendu à même un banc de bois à 
haut dossier, un autre est couché à terre sur une 
mince couverture, Mon compagnon s’excuse de me 
montrer une salle en désordre. Le seul désordre, en 
vérité, ce sont ces hommes écrasés de fatigue, éten- 
dus là, dans des conditions si peu propres à les 
reposer. 


J'interroge. « Combien d'ouvriers ici ? — 650. — 
Tous en grève ? — Tous à l’usine pendant le jour. 
Le soir, nous laissons les vieux ouvriers et les ap- 
prentis rentrer chez eux. — Quelles sont vos reven- 
dications ? — Le rajustement des salaires des ma- 
nœuvres, notoirement inférieurs à la moyenne des 
salaires pratiqués à Marseille ; une augmentation 
générale de 12 % ; 37 fr. 50 par jour pour les 
manœuvres ; 5 fr. 25 l'heure comme salaire de base 
pour les diverses catégories d'ouvriers spécialisés. 
— Le moral ? — Excellent, Tu peux t'en rendre 
compte en jetant un coup d'œil dans la cour. Pas 
une défection depuis le début. Tous sont joyeuse- 
ment résolus. Le ravitaillement est assuré par un 
petit restaurant Voisin et la caisse de grève est suffi- 
samment pourvue pour que le patron soit fatigué 
avant nous. 

« Ici, nous travaillons pour la guerre, comme tu 
sais, et il y avait justement des commandes pres- 
sées lorsque le mouvement s’est déclenché. Nous 
avons de bonnes raisons de croire que le patron 
viendra assez vite à composition; il se pourrait 
même que le conflit soit réglé ce soir. » Il l'a été 
effectivement, les ouvriers ont obtenu les prix indi- 
qués ci-dessus, la reconnaissance des délégués 
d’usine et deux semaines de congé payé. 


« Et votre syndicat, où en est-il ? A Marseille 
vous passiez pour l'une des boîtes où l'on ne tolé- 
«rait pas les syndiqués. — C'est exact, les quelques 
camarades adhérents au syndicat de la métallurgie 
ne devaient pas attirer l'attention sur eux s'ils te- 
naient à ne pas quitter la boîte. Mais aujourd’hui 
ces temps sont révolus. Les deux tiers de notre 
effectif sont déjà au syndicat; les autres y vien- 
dront, » 


Le taxi 


Je quitte les métallurgistes devenus maintenant 
tout à fait fraternels et par le Prado à demi désert 


je gagne les ateliers et garages Mattei, en grève 


depuis cette nuit. 


Pour ceux de nos camarades qui l'ignorent, Mattei 
est le maître incontesté des transports en commun 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


de la région provençale. Ses cars sillonnent toute 
la région entre Avignon et Toulon; la moitié des 
taxis marseillais lui appartiennent, 


Première station à l'entretien. Là je suis intro- 
duite de suite. Je traverse les immenses laveries 
aujourd'hui désertes et sèches. 


« Quelles catégories d'ouvriers avez-vous ici ? 
— Les mécaniciens, les laveurs, les graisseurs, les 
conduoteurs chargés des manœuvres à l'intérieur, 
en tout 80 personnes environ. » 


Les salaires ? Affreusement bas et d’une inégalité 
criante. Le grand principe de Mattei : diviser"pour 
régner. Cette inégalité a été la principale cause du 
déclenchement de la grève. C'est ainsi que les mé- 
caniciens sont divisés en deux catégories ; la pre- 
mière, au salaire juurnalier de 36 francs; la deuxiè- 
me, pour un même travail, ne dépasse pas 28 à 
30 francs. 


Les laveurs sont payés de 28 à 32 francs pour 
8 heures de travail de nuit. Ils doivent fournir leurs 
instruments de travail et ne touchent ni vêtements 
de protection ni indemnités compensatrices. 


Mon jeune conducteur, qui a 21 ans, gagnè 
18 francs par jour comme mastiqueur. « Et j'ai ma 
vieille mère à ma charge, me dit-il, et il me faut 
prélever sur ces mirifiques appointements 7 franes 
de frais de nettoyage par semaine pour mes seuls 
vêtements de travail. » 


Les ouvriers sont responsables. de tous les acci- 
dents à l’intérieur du garage. Une fausse manœuvre 
est toujours à craindre dans un espace aussi me- 
suré. Un conducteur a eu 150 francs à rembourser 
la semaine dernière pour avoir accroché l'aile d'un 
car. Ceci à prélever sur un salaire journalier de 
29 francs. 


Au dépôt des cars et taxis, où les grévistes me 
conduisent en voiture, l'animation est grande. Juché 
sur la grille d'entrée, un haut-parleur envoie une 
puissante /nternationale aux quatre points de l'ho- 
rizon. Des centaines de taxis, de camionnettes, em- 
bouteillent soigneusement l'entrée. Le bruit a couru 
en ville que des conducteurs croix de feu (c'est une 
espèce abondante chez Mattei, surtout parmi les 
contrôleurs) avaient tenté de sortir les cürs malgré 
l'ordre de grève. Les petits propriétaires de taxis 
syndiqués sont là pour les en empêcher. 


Dans l'imposant garage, où manœuvreralent sans 
peine des régiments, règne un ordre sévère et une 
propreté minutieuse. Les grands cars s’alignent en 
rangées strictement parallèles, devant eux les taxis 
moins imposants mais tout aussi bien rangés. 


Une allée centrale ménagée entre les voitures 
conduit à un petit bureau où le délégué du syndicat 
des taxis me reçoit, « Nous demandons 40 % de la 
recette journalière, me dit-il d'abord, au lieu des 
30 % actuels. Nous voulons, en outre, une diminu- 
tion du prix de l'essence et une augmentation de 
100 % sur le minimum mensuel garanti, Et, bien 
entendu, la reconnaissance de nos délégués Syndi- 
caux et le contrat collectif. Les chauffeurs des 
petits propriétaires sont en grève eux aussi, vous 
les avez vus devant la porte avec leurs voitures; ils 
réclament 50 % de la recette journalière. Enfin, les 
petits propriétaires de taxis syndiqués se sont 
joints au mouvement, ils demandent une diminution 
du droit de stationnement et du prix de l'essence. 
Ils protestent aussi contre les 275 numéros de taxis 
donnés gratuitement à M. Mattei par l'ancienne mu- 
nicipalité, alors qu'eux ont dû débourser de 25 à 
50.000 francs pour avoir le droit de conduire les 
voyageurs. » 
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Les autocars 


Les conducteurs de cars, avec lesquels je m’en- 
tretiens ensuite, veulent l'unification des salaires. 

Les inégalités qui dressent les chauffeurs les uns 
contre les autres doivent cesser. « Pourquoi des 
salaires de 250 francs par semaine et d’autres de 
215 franes seulement ? Pourquoi certains touchent- 
ils 250 francs de prime mensuellement et d’autres 
150 ? Nous voulons 275 francs de salaire hebdom: 
daire pour tous les conducteurs, une prime uni 
forme de 250 francs par mois. » Je leur fais remar- 
quer qu'il eût peut-être mieux valu demander une 
augmentation supplémentaire de salaire et la sup- 
pression de cette prime, laissée à la seule apprécia- 
tion du patron et de ses créatures dévouées, les 
contrôleurs. Les chauffeurs ne sont pas de mon 
avis. Passons. « Nous demandons également que 
nos heures de présence soient réduites à 9 au maxi- 
mum (actuellement elles peuvent aller jusqu'à 14 
ét 15), qu'il nous soit appliqué un tarif spécial pour 
toutes les heures, supplémentaires, une indemnité 
de 10 francs par repas pris hors de la maison et la 
revision de certains horaires. 

— Et vos syndicats ils ont dû grandir en passant 
la nuit ? — Je te crois. Hier nous étions 50 syndi- 
qués chez les conducteurs, ce matin nous nous trou- 
vons 200, Au syndicat des ta: il y a cinq ou six 
mois il n’y avait pas un chauffeur de la firme Mat- 
tei, aujourd'hui les trois quarts sont syndiqués. » 

J'aurais bien d’autres questions à poser, mais les 
délégués grévistes qui me renseignent sont sur les 
dents, On les appelle de tous côtés. Il faut organi- 
ser le repas du soir, le couchage, répondre à mille 
questions, mettre de l'ordre dans la maison, enfin ! 

Je m'en vais en remerciant. Le haut-parleur 
chante toujours l’nternationale (Mattei en aura la 
malerage). Un délégué à brassard rouge, placé 
près des pompes à essence, crie de cinq minutes en 
cinq minutes : « Camarades, ne fumez pas, c'est 
dangereux. » Ce qui fait dire à un gréviste gouail- 
leur : « Il est pire que le patron celui-là avec sa 
défense de fumer. » 














A la Bourse du Travail 


Une auto de service (service des grèves, drapeau 
rouge de rigueur) m'emporte vers la Bourse du 
Travail où l'affluence grandit d'heure en heure. 

Ce matin, les vendeuses, les midinettes l'emplis- 
saient de leur ramage. Maintenant, le vestibule et 
la grande salle Ferrer sont livrés aux travailleurs 
de l'hôtellerie. Le secrétaire du bâtiment que je 
joins péniblement dans une petite salle n’a que peu 
de temps à me donner lui aussi. « A l'heure ac- 
tuelle, nous comptons 25.000 grévistes dans le bâ- 
timent, me dit-il. Les salaires sont extrêmement bas 
dans notre corporation. Nous demandons qu'ils 
soient relevés au niveau des salaires parisiens : 
c'est-à-dire qu'un manœuvre doit passer de 28 à 
40 francs, un maçon de 35 à 48 francs et un terras- 
sier de 32 à 42 francs. Nous demandons, en outre, 
que touté journée commencée soit payée en entier, 
lorsqu'on abandonne le chantier pour cause de 
mauvais temps, et le remboursement des frais de 
déplacement. 

« Nous avions environ 3.000 syndiqués de toutes 
catégories au commencement de la grève; depuis le 
début du mouvement, les adhésions affluent au 
rythme de 8 à 900 par jour. Aujourd'hui, nous 
étions 20.000 au meeting qui s’est tenu derrière la 
nouvelle Bourse du Travail. » Et il conclut : « Le 
patronat du bâtiment est tenace, il ne cédera pas 
facilement, nous le prévoyons, mais nous saurons 
l'y contraindre. » 





L’hôtellerie 


Une visite au Comité de grève des travailleurs de 
rhôtellerie pour finir. 

La Bourse est pleine à ce point que ces derniers 
ont dû se réfugier dans un bistrot proche. C'est au 
fond d’une étroite salle encombrée de consommateurs 
que je découvre les délégués grévistes, La plupart 
d’entre eux n’ont pas dormi depuis 48 heures; ils 
présentent des signes indéniables de fatigue, cepen- 
dant ils se mettent aimablement à ma disposition. 

« Il faut signaler en premier lieu l'admirable élan 
de notre élément féminin, me disent-ils. Les ser- 
veuses ont répondu à l'appel de grève avec une 
unanimité touchante. » Les déléguées me confirment 
l'information : « Ce ne sont pas les femmes qui 
lâcheront, ajoutent-elles. » 

En gros, les travailleurs de l'hôtellerie réclament 
un salaire moyen de 40 francs par jour et la jour- 
née de 8 heures. 

Je pose la question de la suppression des pour- 
boires. « Il n'en peut être question encore, déclare 
mon interlocuteur. Au moins n’aurons-nous plus à 
reverser une partie de ces pourboires au patron 
comme cela se pratique encore dans maints établis- 
sements. 

— Le mouvement est-il général ? — Oui, dans les 
grosses boîtes. C'est ainsi que la Réserve Basso, 
Ragueneau, le Bœuf-Mode, l'hôtel Noailles, d’autres 
encore, ont été occupés dès le premier moment. » 

Par la Canebière aux « terrasses mortes », je 
gagne le vieux Port où le propriétaire du Mont- 
Ventoux furieux contre les garçons insurgés vient, 
m'a-t-on dit, de leur supprimer le courant. C'est 
vrai. Ils sont là, une vingtaine peut-être, assemblés 
autour d’une table qu'éclaire une bougie falote. La 
grande salle aux recoins discrets, à la décoration 
somptueuese, aux sièges mols et bas est plongée 
dans une demi-obscurité. La bougie crée des om- 
bres fantastiques qui se perdent dans les moulures 
du plafond. 

Belles dames élégantes et fardées, maquereaux 
de haut vol, clients habituels de la maison, vous ne 
vous saoulérez pas ici ce soir. Enfermés les cris- 
taux précieux, bouclées les liqueurs chères. Ceux 
qui tiennent les clés sont les mêmes qui vous les 
versent d’habitude. Ils sont là assis à votre place, 
mais c'est de la bière en bouteilles qu'ils boivent 
dans .des verres grossiers, et c'est dans la pé- 
nombre qu'ils discutent de leurs affaires; de pau- 
vres petites affaires de 40 francs par jour, pas même 
le prix d’un de ces soupers chics que vous pre- 
nez ici plusieurs fois par semaine. 


Professions diverses 
12, 13, 14, 15 juin et jours suivants 


Je continnue à aller par la ville et à interroger 
les grévistes sur le tas. Je ne puis tout rapporter 
ici, il y faudrait trois ou 4 numéros de la R. 

Des misères que je savais, mais que je réalisais 
assez mal, m'apparaissent dans toute leur étendue 
telle celle de ces ouvrières d’une fabrique de lit 
métalliques qui, péniblement, monotonement, inter- 
minablement tournent la roue d'une machine à fa- 
briquer le grillage métallique des sommiers. Huit 
heures de ce mouvement et 14 francs de salaire 
journalier. Celles-ci et leurs compagnons de tr: 
vail hommes occupent l'usine, mais ils ont laissé 
à une délégation, prise pour une part en dehors de 
chez eux, le soin d'élaborer leurs revendications. 
Ils ne savent pas ce que l'on demandera pour eux. 

Telles encore, ces ouvrières en couronnes de 
perle enfermées dans leur sinistre atelier et reven- 
diquant 3 fr. 25 de salaire à l'heure. « Combien donc 
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receviez-vous jusqu'alors ? — De 2 fr. 25 à 2 fr. 75 
au maximum. » 


Réaction bourgeoise 


A mesure que les jours passent l'atmosphère 
de la ville change. Il y a eu d’abord l’époque idylli- 
que où la magnifique réaction ouvrière semblait im- 
possible à vaincre. Les bourgeois se terraient. La 
Canebière était pleine de « bleus ». Les ouvriers 
flânaient, mains aux poches, sourire aux lèvres. De 
formidables parties de boules se disputaient chaque 
jour sur les terrains de la Bourse. L’atmosphère 
était optimiste et bon enfant. 

Puis le patronat, un moment désemparé, se res- 
saisit et reprend la lutte. À Marseille il la reprend 
avec les moyens particuliers à la région : des équi- 
pes de gangsters grassement payés chargés d’as- 
Sommer les travailleurs dans la rue. Après quelques 
escarmouches préliminaires (brutalités sabianistes 
exercées sur des garçons de café coupables de 
fermer leur établissement, passage à tabac de ven- 
deurs de journaux), l'équipe commence à travailler 
à plein sur la Canebière, aux environs de la Bourse 
partout où les grévistes se rassemblent, Leurs pro- 
vocations constantes créent une atmosphère d’une 
nervosité telle que les incidents graves peuvent 
éclater d'un moment à l'autre. C’est le moment que 
choisit Prax, le président de la Chambre de Com- 
merce marseillaise, pour lancer dans le Marseillais 
son appel au drapeau tricolore. 

Les bourgeois, rassurés par la mâle attitude de 
Carbone et Spirito (qui donc a versé la caution 
formidable, plusieurs centaines de mille francs, 
grâce à laquelle les deux héros importateurs en 
fraude de fromage italien ont pu être remis en li- 
berté et défendre la propriété menacée ?), repa- 
raissent, De petits crevés, de gracieuses jeunes per- 
sonnes, des rombières croulantes portent les trois cou- 
leurs en pochette, en écharpe, en éventails, en cor- 
sage. J'en ai vu une qui retenait son face-à-main 
par un ruban tricolore large de trois doigts. Le 
ridicule ne tue pas quoi qu’on ait dit. Tous ont des 
airs insolents copiés sur Carbone et Sabiani. Ils 
reprennent la rue que ces salopards d'ouvriers leur 
avaient un moment enlevée. 


Le bâtiment 
22 juin 

Le bâtiment a satisfaction et cesse la grève. 

C'est un très gros succès. Aucune des corpora- 
tions marseillaises en grève n’avait l’importance nu- 
mérique de celle-ci : 25.000 grévistes. 

Les maçons de diverses catégories, manœuvres 
et spécialistes, obtiennent entre 5 fr. 90 de l'heure 
et 8 fr. 70; les terrassiers, de 5 fr. 50 à 7 fr. 80; les 
carriers, de 5 fr. 80 à 6 fr. 45; les asphalteurs, 
de 5 fr. 56 à 6 fr. 84. Le salaire des manœuvres 
surtout est considérablement amélioré. Il varie 
maintenant entre 38 et 42 francs, alors qu'avant 
la grève il n'excédait JAMAIS 28 francs. 

Le syndicat est passé de 3.000 à 15.000 adhérents 
en douze jours. 








25 juin 

Fin de la grève Mattei et de la grève des taxis. 
Satisfaction complète. 

L'hôtellerie aussi a terminé la grève ainsi que les 
grands magasins. Revendications acceptées dans 
l'ensemble, mais les mises à pied sont considérables 
dans ces deux dernières corporations. Chez les ser- 
veuses elles atteignent 50 %. 

Enfin, depuis lundi, les inscrits sont entrés dans 
le mouvement paralysant entièrement le trafic du 
port. Je reviendrai sur cette grève pas encore so- 
lutionnée à l'heure où j'écris. 

Adrienne MONTÉGUDET. 


Ar TE 


L’occupation des usines 
dans la vallée du Gier 


A la veille de la réalisation de l’unité syndicale 
plusieurs grèves avaient éclaté dans la région de 
la Loire: plusieurs avec succès, notamment celle 
des Aciéries de la Marine qui valut aux ouvriers 
des augmentations de salaires, un contrat collec- 
tif, des délégués d'atelier élus et. un syndicat de 
2.000 membres dont les effectifs se sont encore ren- 
forcés par la suite aux dépens du syndicat chré- 
tien. 

L'on sentait déjà, à cette époque, que les ou- 
vriers reprenaient confiance en eux-mêmes. Mais 
il a fallu le succès du Front populaire, et surtout 
le magnifique mouvement des métallurgistes pari- 
siens pour que se produise celte grande détente 
que S. Galois place avec juste raison à l’origine 

le l'occupation des usines par les ouvriers. 

Cette nouvelle forme d'action qui entrainait 
nanimité des travailleurs d’une usine a forte- 
impressionné les ouvriers et l'opinion publi- 
que. Peu à peu, comme instinctivement, le mou- 
vement a gagné toutes les régions et toutes les 
industries. 

Au moment de la signature des accords dits de 
Matignon, des usines étaient déjà occupées dans 
la Loire, mais les ouvriers ne songe pas un 
instant que ces accords les engagcalent en atten- 
dant la signature de contrats collectifs dans leur 
région. Ils n'élaient intéressés qu'au vaste mou- 
vement qui avait pris naissance à Paris ct ils 
étaient poussés à y participer, Voilà pourquoi, mê- 
me aprés l'application de l'accord de Paris, les oc- 
eupations d'usines se sont multipliées à ln suite 
du refus des patrons de discuter un cahier de re- 
vendications complet. 

Près de 
et aux Aciéries du Nord, les ouvriers arrachèrent 
ainsi d'importantes améliorations, bien supérieures 
à celles prévues par l'accord Matignon, 

A Rive-de-Gier, trois jours après la signature 
de l'accord, les métallurgistes occupèrent les usines 
pour, non pas appliquer les elauses de l'accord de 

aris, mais pour faire aboutir l'ensemble de leurs 
revendications. 

Le mouvement s'étendait chaque jour dans la 
région stéphanoise, gagnant toutes les branches 
d'industrie. Le textile, si longtemps en sommeil 
m'était pas en retard, et les femmes n'étaient pas 
les moins ardentes dans la lutte, 

Les patrons, espérant mettre fin à cette agita- 

n, acceptèrent alors l'offre d'entrevue que leur 
it fait parvenir Ja CE, de l'U,D. après sa réu- 
nion du 12 jui 

Pour la première fois les représentants des 
grandes associations patronales se trouvalent en 
présence pour discuter d'égal à égal, de leurs in- 
térèts (17 juin). 

Le but de la réunion était l'application des 
accords de Paris. Du moins les patrons en vou- 
laient rester là. Is s'engagérent à les appliquer 
partout et à entrer en pourparlers avec lex repré- 
sentants des syndicats ouvriers pour l'établisse- 
ment de contrats collectifs. Sur l'insistance de la 
délégation ouvrière ils acceptérent de rappeler, à 
partir du 17 juin, les augmentations qui seraient 
accordées par la suite, au moment de la signature 
des contrats. 

Serait-ce la fin des conflits ? Oui dans quelques 
petiles boîtes où l'occupation des usines avait été 
faite à la suite du refus du patron d'appliquer in- 
tégralement les clauses de l'accord de Paris. Non 
dans d’autres, où les ouvriers ne comprenaient pas 
les concessions de l'U.D. et voulaient obtenir sa- 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


aint-Chamond, aux Forges de Lavieu . 
















LE MOUVEMENT GREVISTE ET SES VICTOIRES 


augmentations insérées dans les contrats collec- 
tifs, les ouvriers ne comprenaient pas ça. Lls préfé- 
raient des certitudes, de vraies augmentations ac- 
quises avant la reprise du travail. 

Du côté patronal, on voulait s'en tenir stricte- 
ment à l'accord de Paris. Cependant ces patrons 
de combat, qui n'avaient consenti à discuter avec 
les représentants des syndicats que sur ordre du 
délégué du Comité des Forges, avaient hâte de ter- 
minér le conflit. Ils acceptèrent un léger rajuste- 
ment à la base pour les manœuvres, et accordèrent 
une indemnité de grève assez conséquente : 6 fr. 50 
pour les jeunes de moins de 16 ans, 8 francs pour 
les célibataires, 13 francs pour les hommes mariés, 
et, en plus, les pères de famille auraient leurs 
indemnités pour charges de famille doublées et 
intégralement payées pour le mois de j 

C'était une victoire. Les patrons avaient dû su- 
bir l'entrevue avec les délégués des syndicats et 
de J'U.D.; ils payaient les journées de grève. Les 
ouvriers, drapeaux et musique en tête, leur cou- 
verture sous le bras: quittèrent, les usines pour se 
rendre au meeting et à la manifestation. Combien 
étaient-ils ? 5, 6.000, ou plus, car leurs camarades 
de plusieurs usines en activité les avaient rejoints. 
4° ln manifestation toute la population, groupée 
sur les trottoirs où aux fenêtres, les acclama fré- 
nétiquement, Jamais à Rive-de-Gier on n'avait eu 
cette impression de force calme, invincible qui 
nous serrait le cœur et nous laissait pleins de 
conflance et d'enthousiasme pour les luttes qui 
continuent où qui vont surgir, 

Maintenant c'est au tour du bâtiment, le textile, 
les verriers ayant aussi obtenu satisfaction. 

A Saint-Chamond, l'occupation des usines s'ef- 
fectua le mardi 16 aux Aciéries de la Marine, au 
moment même où le mouvement s’étendait dans 
la teinture, le textile, le lacet. 

Une entrevue générale, puis deux autres entre- 
vues, par corporation, eurent lieu le 20 à Saint- 
Chamond entre représentants des patrons et délé- 
ués ouvriers. Dans le textile-teinture un accord 
ut signé. Il était bien moins avantageux que celui 
des métallurgistes de Rive-de-Gier. Mais 90 % des 
ouvriers l'ont repoussé pour continuer la lutte et 
obliger les patrons à prendre en considération leur 
cahier de revendications. Dans la métallurgie, la 
rupture eut lieu dés le début de l’entrevue, le’ dé- 
léqué du Comité des Forges voulant s’en tenir à 
l'application des accords de Paris et de St-Etienne. 

a lutte continue done à Saint-Chamond, englo- 
bant 4.500 métallurgistes et plus de 1.200" teintu- 
rlers. 

Un Gomité central de grève fonctionne pour 
chaque branche d'industrie chargé de la direction 
de la lutte et l'approvisionnement des grévistes. 

Les municipalités n’ont rien voulu donner. A 
Saint-Etienne et à Rive-de-Gier la municipalité 
assurait le ravitaillement des grévistes. 

Le moral est bon cependant, Ici on joue aux 
boules, là à la belote. De temps en temps chants, 
concert, acrobaties, cortèges funèbres (enterrement 
de La Rocque). Partout un ordre parfait : garde, 
rondes. Personne d'étranger à l'usine ne peut en- 
ler, Au signal convenu, rassemblement instanta- 
né, Ici on reste nuit el jour; là on fait poste; 
mais personne ne se plaint. On se sent fort, on 
a conflance. 

Il y a peu d'espoir de voir terminer le conflit de 
Saini-Chamond avant la signature du contrat col- 
lectif, À moins qu'à une nouvelle entrevue, les 
patrons fassent de très sérieuses concessions: ce 
qui est peu vraisemblable, D'ailleurs les métallur- 
gistes de la région n’y perdront pas. 

Que conclure de tout cela ? 

Aitendons pour bien saisir la portée de tous ces 
confits. Respirons un peu d'abord et sortons de 
cette atmosphère de bataille et d'enthousiasme qui 
pourrait fausser une jugement trop hâtif. 

Je ne retiens pour aujourd'hui que ce fait : la 
classe ouvrière a repris confiance, assez semble-t-il, 
pour que l’on puisse se préparer à aller plus loin, 
et envisager dans un avenir proche, une occupa 
tion des usines non pour jouer aux boules, mais 
pour travailler. 

Pour que le mouvement actuel aboutisse aux fins 
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qu’il nous laisse espérer, il faut, bien entendu, que 
bien des conditions se réalisent, Mais nous avons 
une arme puissante : une C.G.T. de 3 millions, des 
usines où les ouvriers sont syndiqués à 80 et 100 %, 
nous avons la volonté de lutter, une volonté ferme. 
Que Ja confiance reste. Que chacun, au gouverne 
ment, dans les partis, à la tête des syndicats sur- 
tout, ait une conscience nette des tâches imposées 
par les luttes actuelles et la préparation de nou- 
velles luttes plus générales (plus politiques, si lon 
veut accorder à ce mot son sens large); que cha- 
un dans sa sphère ne fasse rien pour détruire 
la confiance et porte ses efforts vers le même but, 
et bientôt il pourra être question de prendre la 
succession du capitalisme déchu et effondré. 
@2 juin) U, THÉVENON, 
240 ÿ 


Les grèves bordelaises 


Dans la Gironde (Bordeaux, sa banlieue, Bassens, 
Pauillac) le mouvement revendicatif a débuté avec 
un certain retard sur Paris. Il a présenté les mêmes 
caractéristiques : occupation des usines et chan- 
tiers, dépôt de cahiers de revendications portant 
sur le droit syndical, le contrat collectif et l'aug- 
mentation des salaires. Les grèves se sont succédé, 
des entreprises reprenant le travail après satis- 
faction alors que d'autres entraient en lutte, Le 
maximum de la grève a été atteint dans la semaine 
du 14 au 21. 

Voiei un bref historique : le 5 juin la Société aé- 
rienne de Bacalan (650 ouvriers) fait la grève sur 
le tas. Ce conflit devait finir le 10. Suivirent les en- 
treprises métallurgiques les plus importantes (Bè- 
gles Aviation, Chantiers de la Gironde, Motobloc, 
etc.). Le bâtiment s’ébranla le 9 (grevé des 350 ou- 
vriers de l'aéroport de Mérignac). À cette date 2.000 
employés des magasins de nouveautés et à prix 
uniques étaient depuis un jour en grève forcée : le 
8 devaient se tenir d'importantes réunions corpo- 
ratives des employés. Craignant sans doute l'occu- 
pation des magasins, les directions fermérent en 
anñonçant que les jours de fermeture seraient 
payés. Cette « grève » affectait les 8 grands ma- 
jasins de Bordeaux. La direction des Galeries La- 
ayette accepta, la première, les propositions ou- 
vriéres, suivie rapidement par la totalité des ma- 
gasins fermés et le samedi 13 le conflit était ter- 
miné. 

Cependant, les grèves s'étaient multipliées. Le 
jeudi 11: 22 grèves et 10.000 grévistes (produits 
chimiques, chiffons, confiserie, chaudronnerie, ete..), 
Le 12: 50 grèves, 12.000 grévistes (bâtiment, char: 
bons, chaussures, huileries, papier de bois, ciment, 
pétrole, etc). Le 13 : 80 conflits, 16.000 grévistes; 
parmi eux, 1.500 dockers occupant tous les chan 
tiers du port. Ce conflit dure encore à la date du 21 
et tout trafic est suspendu. Le 15 on comptait plus 
de 120 conflits et près de 19.000 grévistes : la grève 
était générale dans les fabriques de chaussures ct 
affectait de nombreuses petites entreprises, certai- 
nes ne groupant qu'une dizaine d'ouvriers. Durant 
cette semaine (15-21) le nombre des grévistes est 
resté stationnaire : de nouvelles entreprises dé- 
brayant, mais d'autres rentrant. La grève est de- 
venue générale vers le 18 dans le bâtiment, les 
scieries, les constructions métalliques: elle a affec- 
té pendant une journée les transports automobiles 
Citroën. Enfin le fait le plus aafllant est la grève 
générale des tramways urbains et de banlieue et des 
autobus, effective depuis le 19 à 22 heures. Le per- 
sonnel des trams réclamait, outre la suppression des 
10 %, un-aménagement des salaires. La Compagnie 
refusait l'augmentation. La mairie de Bordeaux — 
Marquet soi-même | — se rangea à l'avis de la 
Compagnie et par une arithmétique effarante tenta 
de prouver aux Bordelais que l'augmentation des 
salaires entraînerait un relèvement du prix du 
billet supérieur à... 50 % (15 à 18 sous au lieu de 
10111) Le personnel avait accepté l'arbitrage du 
ministre Bedouce; la sentence devant finalement 
m'être rendue que le lundi 22 à 15 heures, l’assem- 
blée générale du personnel se refusa à accepter ce 
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nouveau délai et la grève est générale depuis le 
19 au soir (usines et dépôts occupés par les 2.200 
grévistes). 

Done en Gironde, à la date du 21 juin, les confits 
sont loin d'être apaisés. Il est très difficile de 
porter un jugement d'ensemble. Il est hors de doute 
que les revendications ouvrières ont reçu ou vont 
recevoir satisfaction. Et je ne parle pas des nom- 
breuses corporations (employés de banque, livre, 
ete.) où des contrats collectifs sont élaborés, ae 
ceptés par les patrons, ou en discussion. On ne 
peut encore établir un bilan des adhésions syndi- 
cales : le chiffre en est considérable. Outre l’ac- 
croissement formidable des syndicats de la métal- 
lurgie, du bâtiment, il faut signaler les créations 
de multiples organisations dans des corporations 
jusqu'ici réfractaires au syndicalisme (produits 
chimiques en particulier, chiffons, laveurs de 
tres, blanchi . On peut grossièrement 
estimer à plus .000 1e nombre des adhésio: 
Ces chiffres ne sont qu'approximatifs et il faut at- 
tendre le retour à l'équilibre pour dresser un bilan 
bien précis. 


1 juin) 


















J. Barnué. 


Le 2 
Le mouvement gréviste 





en Seine-Inférieure 


A vrai dire, il s'agira surtout dans ces quelques 
notes des mouvements revengicatifs qui se sont dé 
veloppés au Havre et dans ses environs immédiats. 
Pour Rouen et son centre industriel nous ne pour- 
rons donner que les indications publiées par la 
presse locale. Car le mouvement gréviste actuel a 
été si général et si profond que les militants n'ont 
pas eu la possibilité de se renseigner sur ce qui 
se passait à quelques kilomètres d'eux, Leur acti- 
vité tout entière a été prise par les grèves de leur 
propre localité et ils n'ont pas toujours eu les 
moyens — même dans leur rayon d'action — de 
Lout voir et de tout contrôler. 

D'abord quelques indications sur la situation du 
mouvement ouvrier hayrais au moment du déclen- 
chement des grèves. L'Union locale reconstituée 
groupait au 1° janvier un peu plus de 9.000 adhé- 
rents. Elle possédait une organisation solide, a 
mée par les militants des anciens syndicats auto- 
nomes du port. Elle comprenait quelques syndi- 
cats de masse: Port, fonctionnaires, cheminots, 
gaz, ete. Sa situation financière était des plus flo- 
Yissantes. Son recrutement et sa propagande se 
poursuivaient normalement. On peut dire que 
l'Union locale, tant par le nombre de ses adhé- 
rents que par son autorité, comptait parmi les plus 
actives et les mieux équipées de la C.G.T. 

Aussi a-t-elle pu, malgré un travail considéra- 
ble et l’afflux soudain de nombreux syndicats nou- 
Yeaux comptant plusieurs milliers de syndiqués, 
faire face à la situation. Jamais, même aux jours 
les plus durs, elle n’a été débordée par les événe- 
ments, Certes, la situation a été souvent pénible, 
Le bureau de l’Union était constamment envahi 
par une foule de néophytes du syndicalisme qui 
voulaient entreprendre leur mouvement ayant 
d’avoir formé leur syndicat. Mais tout cela finis- 
sait par se tasser; avec de l'autorité et le sens de 
l'organisation on arrive à tout. 

Presque toutes les catégories de travailleurs ont 
été en mouvement. Fait remarquable, ce sont sur- 
tout les corporations où le pourcentage des syndi- 
qués était faible qui ont marché à fond et qui ont 
obtenu des résultats importants. Citons l'exemple 
de la métallurgie. À la veille des grèves son syn- 
dicat ne comptait que quelques centaines d’adhé- 
rents. Un premier mouvement est déclenché aux 
usines Bréguet. Les locaux sont occupés, la rési: 
tance s'organise, la victoire s'ensuit. D’autres u: 
nes entrent dans la danse, l'enthousiasme grandit 
les militants peu habitués aux mouvements de 
foule dans cette corporation se haussent à la hau- 
teur du mouvement. Les victoires s'ajoutent aux 



















































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 





victoires. Pendant ce temps le recrutement s’orga- 
nise. En quelques jours des milliers d'adhésions 
arrivent à la permanence du syndicat. Le samedi 
6 juin un meeting est organisé à 18 heures. 6.000 
métallos environ sont là. L'enthousiasme est 
grand. Ceux, qui la veille encore ne connaissaient 
pas l’organisation syndicale, sont les plus discipli- 
nés. J'ai eu l’occasion — ayant parlé à ce meeting 
— de me rendre personnellement compte du dyna- 
misme qui régnait dans la salle, Le Syndicat de la 
Métallurgie avait à ce moment distribué plus de 
5.000 bulletins d'adhésion. Si l'on considère qu'au 
Havre il y a environ 8.000 métallos, on peut se 
rendre compte des progrès considérables accomplis, 
Et depuis le 6 juin le mouvement n'a fait que 
accentuer; le siège du syndient est devenu une 
ruche. On peut penser que la Métallurgie, au Havre, 
possédera bientôt un syndicat de masse. 

Dans le bois, un mouvement analogue s'est pro- 
duit. Terrain entièrement neuf; il ny avait pas 
de syndicat. Des chantiers ont été occupés, des 
organisations sont nées. Les établissements « Mul- 
tiplex » ont été occupés pendant dix jours. 

Mêmes constatations aux produits chimiques, 
dans le textile, chez les garçons de cafés et de 
restaurants, chez les employés d'assurances, dans 
les magasins, chez les marchands de journaux qui 
Ë ment de constituer un syndicat de 130 mem- 

res, 

Les employés de magasins, dont le syndicat ne 
groupait qu'une cinquantaine de membres, ont 
marché à 95 %. Pendant une journée les grands 
magasins ont été désertés, « Prisunie » a été oc- 
eupé, Le syndicat a grandi en nombre et en in- 
fluence, 11 ne lui reste plus qu'à s'organiser défi- 
nitivement et à lutter contre un syndicat « neu- 
tre » qui tente de se former. Mais les travailleurs 
ont appris à connaître le chemin de la Bourse du 
Travail, ils ne s’en écarteront pas. 

Dans les combustibles liquides aussi le mouve- 
ment a été important, La maison Desmarais Frères 
a été occupée pendant plusieurs jours. Organis 
tion parfaite dans ce coin en raison des graves 
dangers que présentait l'occupation d'une usine de 
pétrole. Rien n'a été relevé contre les ouvriers, La 
population, d'ailleurs, en a marqué sa salisfac- 
tion. 

On ne peut songer, évidemment, à entrer dans 
le détail de tous les mouvements qui se sont dé- 
roulés au Havre et dans sa banlieue, que l'on sa- 
che que le mouvement a été quasi général, ! a 
touché la presque totalité des corporations. N'ou- 
blions pas de citer les syndicats du port qui, sans 
se mettre en mouvement et avec la seule force de 
leur organisation, ont obtenu de substantielles amé- 
liorations de salaires. 

L'Union locale du Havre, partie après la recons- 
titution de l'unité syndicale avec 9.000 membres, 
ne doit pas être loïn maintenant d’avoir atteint 
les 25.000 adhérents. 















































Pour Rouen et sa banlieue le mouvement a res- 
semblé à celui du Havre. La situation a atteint 
la preque totalité des corporations. Dans le textile, 
le charbon, la métallurgie, les chantiers navals, la 
ieinturerie, la céramique, le port, le bâtiment, les 
tramways, l'énergie électrique, les grands maga- 
sins, des succès ont été obtenus et le recrutement 
syndical a été intense. 

À Bolbec, Gruchet-le-Valasse et Saint-Eustache- 
la-Forét, centres textiles, le mouvement a été total. 

A Fécamp, toutes les industries ont été touchées. 
Le personnel des maisons de ns vient d'ob- 
tenir satisfaction; celui des huileries et savonne- 
ries vient à son tour de cesser le travail. 

Les réunions se multiplient dans toute la région. 
Ce soir, 16 juin, au Havre doit se tenir un immense 
meeting de métallos : on compte sur 8.000 présents. 
Les employés des compagnies d'assurances mettent 
la dernière main à la formation de leur syndicat. 
Les nouvelles organisations procèdent à la mise au 
point de leur cahier de revendications. 

Bientôt le mouvement ouvrier sera une force 


considérable. 




















R. LAPLAGNE. 














LE MOUVEMENT GREVISTE ET SES VICTOIRES 


Les victoires de St-Quentin 


Le mouvement marque un réveil magnifique 
du prolétariat de Saint-Quentin et de la région; il 
a englobé toutes les entreprises de toutes les indus- 
tries. Les ouvriers se rendent compte qu'ils ne 

ourront maintenir les avantages acquis que par 
organisation; c’est pourquoi ils rejoignent les syn- 
dicats réunifiés. L'union locale, qui comptait envi- 
ron 1.200 membres, a enregistré plus de 5.000 adhé- 
sions nouvelles. La spontanéité et l'ampleur du 
mouvement, l'aplomb des ouvriers et des ouvrières 
ont produit une grosse impression sur le patronat. 

Les ouvriers de l'usine à gaz, qui gagnaient 
2 fr. 65, ont obtenu 1 franc d'augmentation après 
une heure de grève. Dans le textile, la métallurgie, 
l'ameublement, l'alimentation, après quelques jours 
d'occupation des usines, les’ grévistes obtiennent 
des augmentations de 7 et de 10 %. Dans le bâti- 
ment, malgré la très faible activité de la construc- 
tion, les ouvriers obtiennent également 7 à 10 % 
avec fixation du salaire minimum à 3 francs pour 
les manœuvres. Il faut ajouter que c'est surtout le 
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taux d'augmentation de 10 % qui va jouer, car les 
Falnires éiaient devenus fort misérables, c'est-à-dire 
étaient en dessous de 3 fr. 7 et 3 fr. 60, chiffres 
au-dessus desquels jouera l'augmentation de 7 % 
pour le bâtiment et la métallurgie. 

Les traminots, les plus exploités des exploités, 
ont dû oceuper le dépôt durant une semaine pour 
obtenir satisfaction : 10 % et le respect de la jour- 
née de huit heures, ce qui obligera la Compagnie 
à embaucher deux douzaines d'employés en plus. 
Jusqu'à ce jour les journées de 11 et 12 heures 
étaient pratique courante pour un salaire de 
21 franes à 

A signaler l'active solidarité de la coopérative 
« La Fraternelle » qui a organisé un service de ra- 
vitaillement des grévistes. 

Et maintenant ce n’est pas terminé, non seule- 
ment parce que le mouvement continue à s'étendre 
dans la région, mais surtout parce qu'il va falloir 
appliquer les 40 heures et que là le rôle des syn- 











dicats va se trouver plus ingrat. 
L'opération réussira si elle est menée tambour 
battant. 


LEBLANC, 








Dédié à M. Moutet, défenseur des indigènes et ministre des Colonies 





Au Maroc, le « mouvement » a commencé par 
Voceupation de la Compagnie Sucrière (Casablan- 
en), puis les phosphates — où il semblerait que 
les ouvriers ont été roulés — puis le bâtiment, 
l'ameublement et un peu les transports, Sur d'au 
tres palnts, grands garages par exemple, les reven- 
dications ont été satisfaites sans qu'on en vienne 
au conflit aigu. Dans l'ensemble, on peut estimer 
que, tant au point de vue des conditions du travail 
(huit heures enfin admises) que des salaires, 1: 
situation des ouvriers européens et marocains is- 
raëlltes va être améliorée. 

Quant aux ouvriers marocains musul: 
beaucoup moins sûr, Non pas qu'ils n'aient pas 











marché dans le mouvement, Au contraire, ils 








raient plutôt été les premiers. M: rs’ que les 
ouvriers européens et israëlites se heurtent à une 
résistance patronale faible sous la neutralité de 
l'autorité, eux, les musulmans, Ont devant eux 
l'opposition systématique et agissunte de la même 

















autorité sous la neutralité — au moins en appa- 
rence — du Front populaire. 

Exemple : une corporation purement indigène, 
celle des balayeurs de Casablanca, se met en grève. 





Ça n'a pas trainé : le même jour, les types sont 
rassemblés, chargés sur des camions et envoyés 
dans le Souss, (On reconnait bien là la manière de 
Peyrouton.) La chose ne paraissant pas soulever 
d'émotion, Je demande à un » jeune socialiste » 
juif, peu intelligent mais intuitif et surtout malin, 
te qu'ils attendent pour protester : « Mais lex ba 
layeurs, me répond-il, c'est tous des indigènes. Les 
indigènes, on s'en fout ! Ils ne font pas partie du 
Front populaire ! » Evidemment, je répèle que 
mon jeune militant est peu doué pour les idées et 
peu éeliré, mais en fait tout se passe comme si cr 
eune borné intuitif avait raison, avait exactement 
Saisi la situation, 

ans les corporations où les ouvriers musulmans 
ne sont pas seuls, mais travaillent avec des ou- 
vriers européens, ou sous leür commandement (bä- 
timent, ateliers, etc.), la même opposition de l'au- 
torité à l'élément indigène se fait sentir. Dès la 
première occupation (Compagnie Suerière), l’auto- 
rité a fixé sa tactique. Elle laissa les Ekropéens 
tranquilles, mais, pour les Musulmans, très rapi- 
dement elle exigea leur sortie sous menace d’occu- 
pation militaire du local. Les grévistes accordèrent 
ladite sortie indigène. Et depuis lors, c’est ce qui 
se produit presque sur tous les chantiers : le mou- 
vement européen est toléré, les indigènes doivent 
sortir. Hier soir 17 juin, les abords de la place 
de France étaient occupés par la ficaille, la place 
de France elle-même était entièrement ‘noire de 
flics et de gendarmes (personne n'aurait cru qu'il 
































y en avait autant à Casablanca) : c'était pour faire 
Sortir, par petits paquets de cinq, les indigènes 
occupés dans les grands immeubles én construction, 
Le but gouvernemental est net: démontrer aux 
“ Arabes » s ne sont les égaux ni des Euro- 
que ce qui est permis aux Eu- 
as et aux Juifs leur est interdit, 

Encore une fois, je ne sais pas comment le Front 
populaire officiel réagira officiellement, mais pour 
l'instant, par son silence et par l'approbation d'une 
partie aü moins de sa masse, les choses se passent 
comme s'il ÿ avait accord tacite entre lui et l'auto= 
rité sur le point de la discrimination. 

Naturellement, comme j'ai prononcé, ou plutôt 
écrit, le mot de’ juif, on va dire que je suis anti- 
juif Non ! Mais il ne faut pas se boucher les yeux 
par un optimisme systématique. En France, il est 

ule de parler des Juifs, parce qu'il n’y a pas 
mouvement juif, parce que — en dehors des 
périodes de persécution — les gens qu'on appelle 
“ juifs » n'ont pas à défendre de revendications 
les en tant que juifs. Mais au Maroc, oui, 
juifs et musülmans sont loin d'être sur 

un pied d'égalité avec les Européens. Ils ont done, 
tous ces indigènes, des revendications spéciales À 
faire valoir. Or, il se passe un phénomène bizarre. 
Au lieu de se grouper sous le drapeau « indigène » 
pour conquérir l'égalité, cette masse indigène, in 
riorisée en tant qu'indigène, se seinde : une petite 
minorité (juive), croyant pouvoir arriver plus vite 
que la masse où pour toutes sortes raisons histo= 
riques, se désolidarise de la masse indigène et re- 
prend à son compte le terme « indigène » comme 
un terme de mépris... Et cette petite minorité, avec 
une intuition vraiment remarquable, a, il y a en- 
viron cinq mois, trouvé dans le Front populaire la 
voie qu'elle cherchait. En sorte que le parti socin= 
























































liste marocain est devenu un parti juif, un parti 
dont la masse cherche, sous un vocabulaire socia- 
liste, à défendre non des revendications socialistes, 





mais des revendications juives, c’est-à-dire anti- 
arabes. 11 y a là un danger certain pour le socia= 


lisme, pour l'anti-impérialisme et pour le Maroc. 
Pour terminer, il faut signaler que, pour les 
indigènes. Peyrouton vient de décréter un « mini- 
mum de salaire » — et en se félicitant publique- 
ment que cette grande réforme ait été octroyée 
sans agitation de la masse intéressée (hum! hum). 
Ce minimum admirable de salaire est fixé à... 
4 franes par jour ! Les salaires urbains étant en 
&énéral au-dessus, ça n’avance pas à grand'chose. 
Quant aux colons qui payent en général moins 
(en connais un qui donne 2 fr. 50 — et ce n'est 
pas par noirceur d'âme), qui les obligera à donner 
plus qu'ils ne peuvent ? JP. 
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Point d'histoire 


Tout le monde raconte qu'en déposant et faisant 
voter en un tournemain les lois sur le contrat collec- 
tif (et les délégués d'atelier), sur les congés payés 
et sur la semaine de quarante heures, le gouverne- 
ment Blum n’a fait qu'appliquer le programme du 
Rassemblement populaire. 

C'EST ABSOLUMENT FAUX. 

De ces quatre mesures, aucune ne figure au pro- 
gramme du Front populaire, tel que celui-ci a été 
publié par tous les journaux à l'époque de son éla- 
boration et qu'il vient d’être réaffiché sur les murs 
de Paris par les soins du Parti communiste (1). 

Trois de ces mesures : contrat collectif, délégués 
d'atelier, congés payés sont totalement ignorées 
dudit programme. 

Quant à la semaine de 40 heures, le programme 
du Front populaire la rejette, sinon expressément, 
du moins implicitement. Ce programme porte en 
effet seulement : « réduction de la semaine de tra- 
vail ». Or, comme dès le moment où il fut élaboré, 
les 40 heures étaient depuis longtemps une reven- 
dication entrée dans le domaine public, qu'elles 
figuraient expressément au programme de la C.G.T. 
et que, sauf erreur, les délégués de la C.G.T. à la 
commission du programme du Front populaire de- 
mandèrent avec insistance l'insertion de cette for- 
mule qui « leur était chère », le fait qu'elle n'y 
figurât point indique suffisamment qu’on n’acceptait 
qu’une réduction de travail plus courte : probable- 
ment la semaine anglaise obligatoire. 

Ajoutons qu'aucune de ces quatre mesures ne 
figurait davantage dans les projets de loi que le 
groupe parlementaire communiste avait décidé de 
déposer à la rentrée sur le bureau de la Cham- 
bre (2). 

C’est donc à l’Action Directe et exclusivement à 
l’action directe, à la formidable pression exercée 
sur le gouvernement et le Parlement par l'occupa- 

















(1) Les articles de ce programme relatifs à la 
classe ouvrière sont tous contenus dans le para- 
graphe intitulé : Gontre le chômage et la crise in- 
dustrielle. En voici l'énumération complète : ins- 
titution d'un fonds national de chômage; réduction 
de la semaine de travail sans réduction du salaire 
hebdomadaire; appel des jeunes au travail par 
l'établissement d’un régime de retraites suffisant 
pour les vieux travailleurs; plan de grands tra- 
vaux. 

() En voici l'énumération d’après l'Humanité du 
7 mai : l'ouverture de grands travaux pour résor- 
ber le chômage; la réparation des injustices cau- 
Sées par les décrets-lois; la protection de la mater- 
nité et de l'enfance; le développement du sport par 
Poctroi d’un crédit de 1 milliard, l'ouverture d’un 
fonds national de chômage; la revalorisation 
des produits agricoles; la révision des baux à fer- 
me; l'amélioration des conditions de métayage; 
l'organisation d’un système d'assurance contre les 
calamités; l'amnistie générale; la réforme démo- 
cratique du système des impôts; l'assainissement 
de la vie publique par l'interdiction aux fonc- 
tionnaire et aux titulaires de mandats électifs de 
faire partie de conseils d'administration de sociétés 
anonymes; la désignation d’une commission char- 
&ée d’enquêter sur l’origine de la fortune de cer- 
Tains hommes politiques (Tardieu, Laval, Bouisson, 
Fiancette, etc); la mise en vigueur de la carte 
d'identité fiscale votée par la Chambre, ete... 
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tion des usines, que sont dus le dépôt et le vote des 
lois sur le contrat collectif, les congés payés et la 
semaine de 40 heures — les trois premières lois 
déposées durant cette législature et votées à la 
quasi-unanimité, bien qu'aucune ne figurait au pro- 
gramme ni de la majorité, ni de la minorité. 


152 
Autre point d'histoire 


Si donc aucune des revendications formulées et 
imposées par l’action directe des occupants d'usine 
ne figurait au programme du gouvernement, par 
contre trois d’entre elles : contrat collectif, semaine 
de 40 heures, congés payés, figuraient au « plan » 
de la C.G.T. Malheureusement, elles y figuraient 
d’une manière beaucoup trop accessoire, en « pa- 
rents pauvres », au lieu d’en être le point central, 
et c'était là la critique essentielle que notre R.P. 
a fait au « plan » (3). 

Quant à la quatrième revendication, celle des dé- 
légués d'atelier, elle ne figurait pas au plan de la 
C.G.T. C'est sur la nécessité de l'ajouter que Cham- 
belland fit porter son intervention au congrès de 
Toulouse, et Jouhaux, dans sa réponse, ne s'y op- 
posa point. Il soumit cependant son acceptation à Fa 
condition que les délégués d'atelier soient les délé- 
gués du syndicat, A l'épreuve des faits, cette condi- 
tion n'a pas été maintenue par la C.G.T,. I] était 
vain, en effet, de penser que dans un pays où jus- 
qu'à hier le nombre des syndiqués de l'industrie 
privée était infime, où la démocratie ouvrière’ est 
profondément enracinée et où, par suite, pas un ou- 
vrier n’admettrait d'être représenté auprès du pa- 
tron par une organisation à laquelle il n'appartient 
pas, où enfin les délégués ouvriers déjà existants 
(comme les délégués mineurs) sont des délégués 
élus par l’ensemble des ouvriers et non par le syn- 
dicat seul, — il était vain de penser qu'on pouvait 
instituer des délégués exclusivement syndicaux. 

De tout cela, que faut-il conclure ? 

11 faut en conclure deux choses. 

D'une part, c'est que même lorsque les dirigeants 
du syndicalisme sont contaminés par l'idéologie 
bourgeoise de l’ « intérêt général » et les utopies 
des différentes variétés de « techniciens » et 
d’ « intellectuels », le syndicat, de par sa composi- 
tion sociale et sa structure, conserve néanmoins un 
contact suffisamment étroit avec les intérêts ou- 
vriers, pour être obligé de les exprimer, au moins 
subsidiairement, tandis que les partis politiques, 
qu'ils soient « populaires » ou « prolétariens » ont 
soin de les éliminer de leurs programmes, tout au 
moins de leurs programmes immédiats, les seuls qui 
comptent. 4 

L'autre conclusion est que seul le Syndicalisme 
Révolutionnaire est en plein accord avec les besoins 
réels de la classe ouvrière, que seul il se trouve 
prévoir et pousser au premier plan les revendica- 
tions qui doivent surgir au moment favorable, du 
plus profond de la classe ouvrière. 11 ne peut en 
être autrement. Seul le Syndicalisme Révolution 
naire est entièrement réaliste parce que seul il est 
entièrement et exclusivement basé sur Îa seule 
réalité sociale : la lutte de classes. 

R. Louzon. 


(3) Voir les articles de Chambelland sur le Plan 
de la C.G.T. et le Plan syndicaliste des 10 décembre 
et 25 décembre 1934. 










On connait l'effervescence qui s’est manifestée 
récemment et qui se manifeste encore chez les 
chauffeurs de taxi. Il est même permis de dire que 
cette importante corporation est en état d’agitation 
continuelle. Une organisation syndicale défciente, 
la division qui y règne en maîtresse, un patronat 
rétrograde et rapace, la crise économique sont au- 
fant de facteurs défavorables qui accablent toutes 


les catégories de conducteurs. 
Une « erreur » qui coûte cher 


Pour se faire une idée de la situation actuelle 
des chauffeurs de taxi, il est indispensable de rap- 
peler un fait déjà ancien parce qu'il est la cause 
initiale des malheurs de la corporation. On se rap- 
pelle l'attitude du Parti communiste et de la C.G. 
HU. à l'égard des assurances sociales. Si, dans la 
plupart des corporations, la campagne niharnés 

s 





des communistes et des unitaires contre ce q 
appelient alors la loi d'esclavage et de mouchai 


dage, eut des résultats assez limités, il n'en fut pas 


de même chez les conducteurs de taxi. 


Jusqu'au premier juillet 1930, ceux-ei avaient 
bénéficié, tout comme les autres travailleurs, des 
avantages concédés par les lois sociales en vigueur. 
C'est à cette époque que le patronat du taxi, véri- 
table patronat de combat, organisé à cent pour cent 
dans le consortium de l’Union des loueurs pensa 
à utiliser à son profit le secours inespéré qui lui 
arrivait de la principale organisation ouvrière. Il 
existait bien alors un syndicat confédéré, mais 
son influence était à peu près nulle. Tout-puissants 
dans la corporation, les unitaires n’eurent aucune 
allaient être 
victimes d'une escroquerie camoufée. C'est alors que 
les patrons jugèrent le moment propice et se décidè- 
rent à agir, Ils tinrent à leur personnel roulant ce 
langage: « Vous ne voulez pas être affiliés aux assu- 
rances sociales, votre syndicat dénonce et combat la 
loi, nous-mêmes, nous nous passerons volontiers de 
payer nos cotisations. En vérité nous sommes tous 
bien d'accord. Seulement, comme vous êtes des sa- 
lariés, nous sommes tenus de nous conformer à la 
loi. Mais nous avons trouvé le moyen de la tour- 
voici un contrat qu'il vous suffira de signer; 
y aura rien de changé dans vos habitudes de 
travail, » Et tous les chauffeurs signérent le fa- 





D peine à convainere les chauffeurs qu 








meux contrat. 


Une véritable catastrophe. D'un seul coup, les 
énéfice des assu- 
rances sociales, des allocations familiales, de l'al- 
location de chômage, de la loi de 1898 sur les ac- 
cidents du travail, de la limitation de la journée 

ssistance judiciaire, ete, etc. 
Mieux, la solvabilité des conducteurs suppléa dans 
des cas multiples aux faillites des compagnies d'as- 





chauffeurs venaient de perdre le 


de travail, de 1” 





surance. Par surcroît un grand nombre de chau 


feurs perdirent les sommes d’argent remises aux 
employeurs sous forme de cautionnement, Dès lors, 
ndicats œuvrèrent à faire annuler le contrat 
par les tribunaux compétents. Ils y réussirent en 
partie. Toutes les jurisprudences furent d'accord 
liant ouvriers et pa- 
. Mais les patrons tournèrent encore la diffi- 
Il leur suffisait d'apporter quelques légères 
modifications dans le texte, de le soumettre de 
nouveau sous menace de renvoi à la signature des 
chauffeurs, pour que la même comédie se perpétue 
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Une corporation sacrifiée 
les chauffeurs de taxi parisiens 











devant les tribunaux. Ainsi, en 1936, c’est-à-dire 
six ans après le fait d'armes unitaire, la qualité 
de salarié n'est pas encore restituée aux chauffeurs. 
Un projet de loi Marquet déposé par Frossard sur 
le bureau du Parlement et destiné à liquider un 
litige qui s’éternise, a bien été voté par la Cham- 
bre quelques jours avant sa séparation. Hélas, il 
est encore en suspens devant le Sénat. Ajoutons 
cependant qu’un déeret du ministre du Travail fait 
bénéficier les chauffeurs de taxi, des assurances 
sociales à partir du premier janvier 1936. 


Le syndicat unifié 


D'abord, une précision qui en dira long sur la 
valeur de l'organisation ouvrière. De mémoire de 
chauffeur de taxi, il ne s'est jamais trouvé de 
syndicalistes à la tête du syndicat. Toujours les 
politiciens en ont, à leur profit, aceaparé la di- 
rection. Un des plus beaux spécimens nous est 
fourni sans conteste avee l'ex-député affairiste 
Fiancette, ancien cocher de fiacre, aujourd’hui sé- 
nateur. Depuis 1922, les communistes y règnent 
en maitres absolus. La fusion syndicale a laissé 
les staliniens à la tête de l'organisation unifiée 

Si peu avertis qu'ils soient des questions socia- 
les, les travailleurs finissent toujours par décou- 
vrir où se trouve leur véritable intérêt. En la cir- 
constance, les chauffeurs de taxi furent servis par” 
le revirement des unitaires lorsque ceux-ci reven- 
diquérent enfin le bénéfice des assurances sociales. 
Alors les chauffeurs ne comprirent plus ou plutôt 
Ils comprirent trop bien. En foule 11s abandonnè- 
rent leur syndicat au point qu'au mois de février 
dernier, au moment de la fusion, le syndicat uni- 
taire ne comptait pas plus de 2.500 adhérents À 
jour de leurs cotisations, sur un total de 22.000 
corporants. Encore faut-il compter dans ce nombre 
1.800 petits propriétaires affiliés à l'assurance du 
syndicat et syndiqués obligatoirement. Quant aux 
chauffeurs travaillant dans les-compagnies ou chez 
les loueurs, ils ne sont, dans le syndicat, par rap- 
port à l'importance des effectifs corporatifs, qu'une 
infime minorité, alors que, syndicalement parlant, 
ils devraient constituer l'élément le plus représen- 
tatif. Contrairement à ce qui s'est produit ailleurs, 
l'unité syndicale n’a contribué en rien au renfor- 
cement du syndicat, Les fautes graves, les erreurs 
multiples et énormes se paient. 





Les autres organisations 


L'unité corporative, avons-nous dit, reste à faire. 
C'est si vrai qu'à l'heure présente plusieurs orga- 
nisations qui se réclament du syndicalisme, se dis- 
putent la clientèle ouvrière. D'abord il existe un 
syndicat des « Artisans du taxi » qui groupe quel- 
ques centaines de chauffeurs, propriétaires de leur 
voiture et qui l'exploitent eux-mêmes, Ce syndicat, 
qui, jusqu'à la fusion avait pratiqué l'unité d'ac- 
tion avec les bolcho-syndicalistes se refuse main- 
tenant et catégoriquement à envisager la fusion 
avec la section syndicale des petits propriétaires du 
syndicat unifié, tant que cette catégorie de conduc- 
teurs qui en réalité ne sont au service d'aucun pa- 
tron, ne sera pas pourvue d’une direction et d’une 
administration absolument autonomes. Cest, en 
somme, un point de vue qui se soutient. 

En second lieu, cinq ou six cents autres conduc- 
teurs adhèrent aux « Chauffeurs français ». Cette 
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organisation xénophobe qui groupe en majorité des 
chauffeurs de maisons bourgeoises et dont le siège 
est rue Lauriston, comprend également une section 
de conducteurs de voitures de place. 

Quand nous aurons ajouté que le reste des effec- 
tifs corporatifs organisés est divisé en clans, en 
amicales de toutes sortes et de toutes tendances, 
œuvrant chacun dans leur propre secteur et pour 
leurs intérêts particuliers, on aura une idée ap- 
proximative du regroupement syndical à opérer. 

Enfin, un syndicat jaune qui n’a qu'à se servir 
des innombrables gaffes commises pour finir de 
jeter la pagaïie, mêne la vie dure au syndicat 
unifié. Ouvertement subventionné par les patrons, 
ce syndicat de briseurs de grèves qui se dit indé- 
pendant diffuse mensuellement parmi les chauf- 
feurs, dix mille numéros d’un journal qui mal- 
mène durement les dirigeants unifiés. 

La liste ne serait pas complète si nous ne fai- 
sions pas une mention spéciale à l'organisation 
patronale, qui, elle ne se contente pas de se dé- 
fendre, mais au contraire attaque continuellement, 





L'action syndicale 

Cette image pessimiste de l'organisation syndi- 
cale des chauffeurs de taxi suffit à elle seule à 
expliquer tous les échecs subis par ces derniers. 
L'aggravation constante de leurs conditions de tra- 
vail, l'abaissement continu de leurs salaires a pour 
cause essentielle l'absence d’une solide organisa- 
tion syndicale. Etant donné le peu d'influence du 
syndicat ouvrier, il en résulle fatalement que l’ac- 
tion syndicale au lieu de se dérouler sur le ter- 
rain de la lutte de classes et de l’action directe se 
déroule exclusivement dans les antichambres mi- 
nistérielles, dans les büreaux des préfectures de 
police et de la Seine. Il est inutile d'insister sur 
lu valeur positive du syndicalisme à la sauce bol- 
cheviste, Tous les vrais militants syndicalistes sont 
fixés à ce sujet. Mieux que partout ailleurs les 
chauffeurs de taxi en ont fait la triste expérience. 
Sans doute, à maintes reprises, les communistes 
ont provoqué maints embouteillages. Bien souvent 
les journaux en ont parlé. C'était d'ailleurs le seul 
but recherché. Mais quel rapport avec la lutte con- 
tre le patronat ? Souventes fois si des grèves ont 
éclaté, ce furent toujours les petits loueurs qui 
en furent victimes, parce que beaucoup plus vul- 
nérables que le puissant Consortium. Du reste 
jamuis on ne s'attaque à lui. Même pendant la 
yrève de février 1934, qui dura 31 jours, rien ne 
fut réclamé aux employeurs. Les quelques avan- 
tages obtenus par les chauffeurs au cours de ce 
confit, proviennent d’une diminution de la taxe 
de stationnement consentie par la ville de Paris 
et risiournée aux conducteurs par les patrons. 
Toute l'action du syndicat est dirigée contre les 
pouvoirs publies. Sur cinquante tracts édités et 
diffusés par les soins du syndicat tous, sans ex- 
ception, attaquent la Préfecture de police et en 
particulier Guichard, directeur de la police muni- 
nicipale, fasciste notoire paraît-il, affilié d'Action 
française. 

Mais, dira-t-on, si la situation syndicale des 
chauffeurs de taxi est vraiment à l'image de celle 
qui est définie ici, si leur syndicat est à ce point 
impuissant, comment se fait-il que la corporation 
est en état d'effervescence continuel ? La réponse 
est bien simple. C'est que, comme il a été dit plus 
haut, les patrons attaquent cont 
faut le dire parce que c'est la ils jouent 
avec le syndicat comme le chat joue avec la souris. 
Méchants patrons qui dérangez les bureaucrates 
syndicaux et les empêchez de se livrer aux joies 













































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


du commerce de l'épicerie et de la marée fraîche ! 
Le syndicat, lui, se défend tant bien que mal, as- 
surément plus mal que bien. Ce qui ne l'empêche 
pas du reste de proclamer qu'il est toujours sur 
la brèche, et que plus que jamais il est révolution- 
naire, Bluff, fanfaronnades, démagogie, pour con- 
server la poignée de fidèles qui le suivent encore. 


Les conséquences de la crise 

Si, en grande partie, la carence et la faiblesse 
de l’organisation syndicale sont responsables de la 
misère actuelle des chauffeurs, il faut tenir compte 
des conséquences néfastes de la crise économique 
dans la corporation. Il n'est pas exagéré d'affirmer 
qu’actuellement et pour certaines catégories de 
conducteurs, le salaire journalier est équivalent de 
l'allocation d’un ouvrier en chômage complet, A 
la Société des taxis Citroën par exemple, on peut 
évaluer le salaire réel d’un chauffeur pour les 
trois premiers mois de l’année 1936, de 20 à 25 
franes par jour maximum. Ce n’est pas là, tant 
s'en faut, un cas isolé. D'ailleurs à elle seule la 
Société Citroën occupe environ 2.500 conducteurs, 

La clientèle a diminué dans des proportions 
considérables. Les quelques chiffres qui suivent se 
passent de commentaires et doivent être tenus pour 
exacts. En 1931, à l’époque où l'exposition colo- 
niale ouvrit ses portes, 22.000 taxis cireulaient dans 
Paris. Chacun de ces taxis enregistrait journelle- 
ment 25 prises en charge; ce qui représente un 
chiffre global de 550.000, Actuellement, 15.000 voi- 
tures seulement restent en circulation; de plus, 
acune d'elle ne conduit plus par jour que 18 
clients. Précisons encore que le prix moyen des 
courses était en 1931 de 6 francs. En 1936, la 
moyenne des prises en charge est ramenée À 5 fr, 
La clientèle a donc disparu dans les proportions 
de 50 %, chiffre qui explique la multiplication des 
entreprises en faillite depuis six années. 


Les salaires et la concurrence patronale 
Pour déterminer le salaire journalier d'un chauf- 
feur de taxi, prenons comme base de calcul 100 
francs de recette-compteur, c’est-à-dire sans les 
pourboires. Ce chiffre doit être voisin de la moyen 
ne générale. Or sur ces 100 franes, 55 vont à la 
compagnie ou au patron; les 45 qui restent cons- 
tituent la part du chauffeur. Seulement, comme 
t ce dernier qui paie le carburant et que 100 
franes ‘de compleur exigent une consommation 
l'essence de 20 litres à 8 fr. 25 le bidon de 5 litres, 
il reste en définitive au chauffeur 12 francs nets 
plus les pourboires qu'il faut évaluer à 12 % = 
24 francs. Sans doute, ce salaire n'est unifor- 
me, il est au contraire extrêmement variable, sui- 
vant la consommation des voitures et surtout le 
type châssis et le modèle carrosserie. 
Bien que considérée comme un service publie et 
soumise à des règlements de police spéciaux, l'ex- 
ploitation de la voiture de place est restée jus- 
qu'ici, entièrement libre, La libre concurrence Y 
joue à plein. C’est d'ailleurs e des causes de 
la diminution des salaires. Depuis dix ans, la con- 
eurrence acharnée que se font les loueurs pour 
accaparer la clientèle, a abouti à la mise en cir- 
eulation de voitures luxueuses, confortables et très 
rapides. La différence de consommation d'une voi- 
ture d'un modèle récent et d’une voiture modèle 
1925 est de 5 litres. Sur ce chapitre seulement, di- 
minution de 8 francs sur le salaire quotidien. 
Conjointement à la concurrence sordide des 
loueurs, il faut mentionner les agissements des 
constructeurs d'automobiles. Le pavé parisien con- 
vient admirablement à leurs besoins publicitaires, 
Depuis la fin de la guerre, Citroën, Renault et Peu- 
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geot se livrent entre eux à une guerre sans merci, 
11 semble bien que c’est ce dernier qui, pour l'ins- 
tant du moins, marque des points et semble devoir 
l'emporter. 

Tant qu'a duré la période de prospérité, cette 
concurrence n'avait sur les salaires qu'une influence 
limitée. La clientle, alors abondante, remettait 
d'elle-même les choses au point. 

IL n'en est plus de même aujourd’hui. La sta- 
guation des affaires empêche dans une certaine me- 
sure le renouvellement fréquent du matériel rou- 
lant. 


La dernière guerre des tarifs 


La concurrence X coup de matériel neuf étant 
par trop onéreuse les patrons pensérent à se dis- 
puter la clientèle à coups de tarifs réduits. D'où 
Veffervescence actuelle qui règne dans la corpo- 
ration et qui est loin d’être calmée. C'est d'abord 
de Consortium qui donne le signal en apposant sur 
ses voitures la fameuse étoile blanche, aujourd'hui 
disparue. La clientèle qui empruntait ces voitures, 
et ce, pour un périmètre très élargi, n'était plus 
tenue de payer les retours. De même le tarif de 
nuit entrant en vigueur à 23 heures était reporté 
à 1 heure du matin. Naturellement, là encore, di- 
minution de salaires. Seulement, même parmi les 
chauffeurs, les avis étaient partagés quant à 
l'adoption de l'étoile blanche; les uns étaient pour, 
les autres, contre. Une fois de plus les patrons 
avaient réussi à dresser les chauffeurs les uns 
contre les autres. Le syndicat comme toujours fit 
grand tapage et menaça de ses foudres la Préfec- 
ture de police qui avait donné l'autorisation d’ap- 
poser les fameuses étoiles et laissa entendre qu'il 
allait priver les Parisiens de taxis. Des conférences 
interminables eurent lieu au ministère du Travail 
qui ne donnèrent naturellement rien. Entre temps 
des bagarres éclataient entre chauffeurs de jour et 
chauffeurs de nuit, 

Mais voici qu'une autre manœuvre allait faire 
oublier l'étoile blanche. Salvaor, innovateur de la 
TSF, sur les taxis, va sortir des « Celtaquatre » 
à tarif réduit. Branle-bas dans le camp patronal. 
Dans le camp ouvrier, bien qu'averti depuis long- 
temps, on est une fois de plus pris au dépourvu. 
Les « mignonnettes » sortent À une cadence ra- 
pide. Bénéficiant de par leur tarif réduit de la 
faveur de la clientèle, d’autres loueurs se mettent 
également à en sortir, En quelques jours sept cents 
Celtaquatre sont déjà en circulation et raflent toute 
la clientèle, Les autres chauffeurs sont mécon- 
tents. 

Le syndicat édite des tracts sur lesquels figurent 
des mots d'ordre effarants : abolition immédiate 
de l'étoile blanche, arrestation de toutes les Cel- 
Waquutre en circulation. Naturellement, Guichard en 
prend pour son grade, Lui seul est le responsable. 
On l'aceuse d'avoir laissé marquer des voitures qui 
n'ont pas la grandeur réglementaire. On découvre 
subitement un état de choses qui dure depuis tou- 
jours. Le syndicat va jusqu'à réclamer la suppres- 
sion des incriptions et insignes apposés sur les 
voitures qui, dit-il, sont des causes d'accidents 
(sie). Les dirigeants syndicaux organisent des mee- 
tings où les chauffeurs se rendent en foule. On 
y conspue largement Guichard, Boillot, secrétaire 
du syndicat jaune, et le secrétaire du syndicat des 
Artisans qui est traité de vendu parce qu'il ne dit 
pas comme les communistes. Surtout on crie : 
« Les soviets partout ! » Les chauffeurs attendront 
en vain des décisions claires; rien ne viendra. 
Pendant ce temps, les patrons, eux, prennent des 
décisions autrement catégoriques. Ils décident de 
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combattre la maison Salvaor sur le terrain qu'elle 
a choisi. Ils baisseront le tarif, eux aussi. 

Au cours des meetings qui se sont tenus salle 
Ferrer et à la Grange-aux-Belles, le syndicat lance 
enfin le mot d'ordre d'une grève de démonstration 
de 24 heures, pour protester contre la mise en ser- 
vice de voitures à tarif réduit qui diminue de 
50 % les salaires déjà extrêmement bas. Le 27 avril 
la grève est totale; 99 % des taxis sont restés dans 
les garages. Le même jour, 5 à 6.000 chauffeurs 
sont présents au meeting organisé à Huyghens par 
le syndicat. On y parla de tout, excepté de l'ac- 
tion à mener. À vrai dire, tout le monde s'attendait 
à des décisions énergiques. Seulement voilà, ceci 
se passait entre les deux tours de scrutin des élec- 
tions législatives. Et l'on vit les politiciens à l'œu- 
vre. À aucun prix il ne fallait faire grève, pour 
ne pas effaroucher les classes moyennes qui al- 
laient faire triompher le Front populaire. On 
s'évertua à freiner l'ardeur des militants; les bu- 
reaucrates syndicaux assurèrent qu'ils ne tombe- 
raient pas dans le piège que leur tendaient les 
patrons et que les chauffeurs se devaient d'éviter 
les provocations. On entendit des arguments contre 
la grève vraiment étonnants. Un secrétaire per- 
manent de la fédération des Transports n'est-il 
pas venu affirmer à la tribune que le 6 février 
1934 si les chauffeurs de taxi n'avaient pas été 
en grève, les fascistes ne seraient pas descendus 
place de la Concorde. Mais on en entendit bien 
d'autres. 

Ici un point important est à souligner, Le jour 
de la grève de vingt-quatre heures, le jour même 
du meeting à Huyghens, les compagnies ct les 
loueurs n'avaient pas encore réduit le tarif. Or, 
pour des raisoñs Lactiques qu'il s'est bien gardé 
de préciser, le même secrétaire fédéral a conseillé 
aux chauffeurs de reprendre le travail le lende- 
main matin, même au tarif réduit, Non seulement 
il a conseillé la reprise du travail, mais il l'a 
ordonnée. Le lendemain, en effet, c'était chose faite, 
Les chauffeurs avaient laissé leurs voitures aux 
garages, juste le temps nécessaire pour peindre les 
drapeaux des compteurs et coller des papillons 
sur les carreaux destinés à indiquer à la elien- 
tèle une réduction massive des tarifs, puisque les 
nouveaux prix étaient même inférieurs à ceux 
appliqués par Salvaor, Ces nouveaux tarifs restè- 
rent en application pendant plus de quinze jours. 
On peut dire que pendant ce laps de temps, les 
chauffeurs de taxi ont travaillé pour rien. Sur 
certaines courses, en effet, la diminution atteignait 
50 %. En moyenne elle était de 33 %. Ainsi pen- 
dant plus de quinze jours les compagnies et les 
loueurs. pour battre un concurrent, se sont servis 
des salaires des chauffeurs avec le consentement 
du syndicat. Cependant, des yeux se sont ouverts 
et quelques purs n'ont pas admis que les intérêts 
des ouvriers ne viennent qu'après les intérêts 
électoraux. 

A la suite de multiples conférences qui se sont 
poursuivies au ministère du Travail et aux deux 
préfectures, les diverses parties intéressées s'étaient 
mises d'accord sur un tarif intermédiaire. Sous la 
pression des patrons et avec l'approbation du syn- 
dicat, le préfet de police signa une ordonnance 
instituant un tarif uniforme, quel que soit le 
modèle de la voiture mise en service, Malgré tout, 
le salaire des chauffeurs se trouvait amputé de 
7 à 8 franes par jour. 

Mais, à la date du 1* let, une convention 
collective est intervenue, qui modifie les termes de 
l'accord dont nous venons de parler, 

Nous examinerons une prochaine fois les termes 
de cette convention. Lucien Picor. 




























































Les élections législatives ont illustré avec clarté 
l'œuvre néfaste de l'union nationale. Il faut se 
rappeler que les socialistes ont motivé leur par- 
ticipation au pouvoir par la nécessité de barrer la 
route au fascisme. Or, après une année de collabo- 
ration, le P.O.B. perd plus de 100.000 voix et l'aile 
fasciste se trouve brusquement augmentée et con- 
solidée, rexistes et frontistes ayant obtenu 37 siè- 
ges à la Chambre, 

Ces résultats ne sont nullement surprenants pour 
quiconque a voulu regarder la situation en face, 
car l’œuvre du gouvernement dit de rénovation n’a 
en aucune façon tenu compte des intérêts vitaux 
des travailleurs; au contraire il a fait retomber 
toute la charge de la dévaluation sur les épaules 
des ouvriers. Malgré la présence des ministres so- 
cialistes, les salaires et indemnités de chômage 
- n'ont pas été relevés, même au taux misérable exis- 
tant avant la dévaluation. 

Comment les dirigeants du P.0.B. n'ont-ils pas 

révu ce développement logique des événements ? 
Sans doute comptaient-ils sur leur habileté coutu- 
mière de dominer la classe ouvrière par des pro- 
messes et aussi par des représailles de la lourde 
machine bureaucratique. N'ont-ils pas, à la veille 
des élections, exclu les éléments les plus énergiques 
et les plus radicaux du parti, le groupe de l'Action 
Soclalfste révolutionnaire, le emtnarade Dauge en 
tête 

Mais il y a des époques. où les mensonges et les 
vagues promesses n’agissent plus. Et c’est ce 
les leaders du P.0.B. n'ont pas compris. En effet, 
dans le Peuple du 23 mai, nous lisons en première 
page et en caractère gras : « En mars 1931 les so- 
cialistes ont chassé les banquiers du gouverne- 
ment. Depuis équilibre budgétaire, grands travaux, 
résorption du chômage favorisent la reprise des 
affaires, Ouvriers, industriels, commerçants, expor- 
tateurs, paysans bénéficient d’une situation saine. 
Grâce au ministre socialiste Delattre, 8.000 vieil- 
lards qui ne touchaient rien auront jeur pension. 
Plusieurs milliers verront leur pension augmen- 
té, » 

Le Jangage du Peuple change quelque peu au 
lendemain des élections; dans l'éditorial du 26 mai 
nous lisons : « on pouvait conjeeturer que cette 
politique de rénovation serait par un redoublement 
de confiance populaire poursuivie, accentue, élar- 

ie. C'était sous-évaluer l'importance qu'une partie 

es masses victime des crises et sacrifiée par elles 
allait attribuer, non pas à ce qui a été tenté et 
réalisé, mais À ce qui reste à faire. » 

Pourtant la leçon électorale n’était pas suff- 
sante; la consolation avait vite été trouvée, les 
socialistes étant devenus à la suite de la scission 
dans le parti catholique, la plus forte fraction du 
Parlement, Désormais, cest cette pitoyable conso- 
lation qu'on essaye de mettre en avant. 

D'autre part, les résultats des élections ont en- 
couragé la bourgeoisie qui se montre intransi- 
geante, Elle voudrait arriver à rejeter les socia- 
istes, malgré leur sagesse, du gouvernement futur. 
Le roi négligeant les règles parlementaires qui veu- 
lent que Vandervelde soit appelé le premier, convo- 
que Van Zeeland pour former le cabinet. Ce n’est 
qu'après le refus de Van Zeeland qu'il convoque 

andervelde, et ce, À titre consultatif seulement, 
pour lui établir un rapport de la situation. 

Durant toute la crise ministérielle Je P.0.B. s’ef- 
força de prouver que son programme ne différait 
pas tellement de celui des catholiques et des libé- 
raux. Le Peuple du 8 juin écrit dans son éditorial : 
« Nous confrontons plus loin le programme socia- 
liste, démocrate-chrétien et libéral, Cette compa- 
raison permet de conclure que ces trois secteurs 
de l'opinion ont des revendications communes. La 
Nation ne comprendrait pas au moment où la dé- 
mocratie est menacée et où le pays veut travailler 
dans l'ordre et la tranquillité, que des conflits de 
personnes ou de partage de portefeuilles s'opposent 
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BELGIQUE 


à la réalisation d'un programme commun voulu 
par les trois quarts du pays. » 

C'est au moment où la « lutte des places » 
atteint son apogée qu'une voix plus saine et plus 
forte s'élève dans le pays, celle de la classe ou- 
vriére, dont les intérêts comptaient si peu dans 
toutes les combines ministérielles. En effet, le 3 
juin, la grève éclate au port d'Anvers, 


La vague de grèves 


Comment fut-elle accueillie par les dirigeants ? 

L'organe officiel du P.O.B. déclare à ce propos 
« La grève sans préavis et sans négociations pré: 
lables devait nécessairement mettre en danger le 
contrat collectif qui, jusqu'à présent constituait la 
meilleure garantie pour les salaires. » Le secré- 
taire du Syndicat des Transports d'Anvers invitait 
les travaileurs organisés à ne pas se livrer à un 
acte qui pourrait constituer le suicide de l'organi- 
sation. Le même Peuple écrit : « Des conversations 
avec les grévistes il ressort qu'ils réclament une 
augmentation de 14 francs sur leur salaire actuel 
de 57 francs par jour. » Ce même journal publie 
un manifeste du Syndicat des Transports dont 
nous reproduisons quelques passages : « Ouvriers 
du port, pas de suicide | 11 y a des gens qui vous 
excitent à arrêter le travail au port, Nous ne vou- 
lons pas connaître à Anvers les mêmes conséquen- 
ces désastreuses que celles qui se TR 
après la grêve de Dunkerque. Nous avons un rè- 
glement qui doit être respecté. Ceux qui veulent la 
e ne se préoccupent pas des conséquences, Ou 
rs du port, écoutez vos dirigeants, » 
Le 5 juin, le Peuple change de ton, et nous y li- 
sons notamment ceci : » Les responsabilités ne sont 
pas toutes du même côté, certains patrons ont don- 
né l'exemple en matière de rupture de contrat. De- 
lattre constate que les grévistes formulent des re: 
vendications dont certaines devraient être ap} 
quées en vertu des clauses du contrat, » En même 
temps le quotidien socialiste fait la mise au point 
suivante : « Certains journaux ont publié des chif- 
fres qui font croire que les salaires des dockers 
anversois sont tri evés, On à cité des salaires 
de 57 à 60 francs par jour, mais on a omis d'ajou- 
ter qué les dockers ne travaillaient que trois à 
quatre jours par semaine et qu'ils ne touchent pas 
l'allocations de chômage pour les autres jours. » 
Peuple omet de dire lui-même que ce renseigne 
ment erroné se trouvait également dans ses propres 
colonnes. : 

La grève des dockers d'Anvers fut le prélude 
d'une formidable vague gréviste dont la profon- 
deur et l'étendue peuvent être comparées à celle 
que vient de traverser la France. 

Après Anvers ce fut le pays de Liége, Les ou- 
vriers de la Fabrique Nationale d'Armes de Herstal 
oceupérent l'usine le 12. À ce moment la crise gou- 
vernemental subsistait toujours, mais cela n’empê- 
che pas le gouvernement démissionnaire de prendre 
des mesures contre l'occupation. Voici par exemple 
une note publ dans le Temps et qui, jusqu'à 
présent, n’a pas été démentie par le P.O.B. : « En 
conséquence, à 14 h. 30, la gendarmerie, armée de 
masques à gaz, a commencé les opérations pour dé- 
loger les grévistes. Le gouvernement démission- 
naïre, statuant à l'unanimité, socialistes compris, 
a aulorisé en effet la gendarmerie à employer le 
gaz lacrymogène si besoin était. » 

, Cependant la grève se poursuit et s'étend. Le 13 
juin 35.000 mineurs et métallurgistes cessent le 
travail dans le bassin liégeois. Le 15 juin commen- 
ça la grève générale des mineurs décidée la veille 
par la Centrale Nationale. Parmi les revendica- 
tions figurent un minimum de 43 franes de sa- 
laire par jour pour les ouvriers travaillant à la 
veine, la semaine de 40 heures, les vacances payées. 
Et tandis que les grèves s'étendent, le Peuple pré 
che la modération. La manchette du 15 dit : « Erè- 
ves révolutionnaires, non. Grèves de misère, oui ». 
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DE BELGIQUE 


| Le 16 on peut lire : « Il faut rester dans la léga- 
lité. Mais il faut sortir de la misère. » De quelle 
misère parlent ces messieurs les dirigeants ? N'ont- 
ils pas déclaré à la veille des élections que le pays 
tout entier bénéficiait de la prospérité ? 

Les jours suivants la grève éclate à Gand, au 
Borinage, dans le Centre, elle aticint déjà toute 
l'industrie métallurgique. De nombreux services 
publics s'y joignent. À Liége, les charbonnages sont 
arrêtés, certains grands magasins également; dans 
les faubourgs liégeois et hennuyers de nombreux 
petits commerçants ferment en signe de solidarité. 

La bourgeoisie comprend qu'il ne s’agit plus de 
plaisanter, elle hâte la constitution du cabinet qui 
comprend’ 6 socialistes et donne des portefeuilles 
responsables à ces deruiers. Et c’est déjà le nou- 
veau fouvernément qui envoie les auto-mitrailleu- 
ses à Liége, cependant que les gendarmes chargent 
ln foule en plusieurs endroits. C'est à ce moment 

& l'exlender ouvrier Spaak (ministre des Af- 
lires étrangéres) lit son message à In radio 
dans lequel il dit entre autres : » Le gouvernement 
fait confiance à la classe ouvrière, il faut que 
celle-ci ait confiance dans le gouvernement. » Les 
jours suivants le mouvement s'étend en Flandre 
ns le textile et la métallurgie, et à Bruxelles 
dans diverses industries. Le 19 le nombre de gré- 
vistes atteint 360.000, Le gouvernement d'union na- 
tionale envoie ses gendarmes qui tuent deux per- 
sonnes dans le Hainaut. Le Peuple du 20 juin 
porte la manchette suivante : « empéche les 
ouvriers d'occuper les usines, mais on laisse les 
gendarmes envahir les maisons du peuple. » Nous 
nous permettrons de poser la question au Peuple : 

ui est-ce ON? N'est-ce pas le gouvernement où 
siègent des ministres soclalistes? Ne sont-ils pas 
responsables des représailles dirigées contre les 
grévistes au même titre que leurs collègues ? Il 
nous semble inutile de punir certains chefs de gen- 
darmerle quand on ne revendique pas la respon- 
subilité des actes d'un gouvernement entièrement 
responsable ? Etes-vous au pouvoir, messieurs du 
P,0.B, ? Celte question est celle que se posent des 
milliers de travailleurs en Belgique et ailleurs. Les 
ministres appartiennent aux mêmes Internationa 
les politiques et syndicales que les grévistes, est-il 
ossible d'être à là fois membre d'une de ces deux 
nternationnles et d'envoyer la gendarmerie et l'ar- 
mée contre les ouvriers en grève ? 

00 

Au moment où nous écrivons cet article, la grève 
bat son plein à Bruxelles, notamment chez les em- 
ployés de banque, dans les grands magasins, dans 
Certaines compagnies d'assurances. Le 24 la’ grève 

- des métallos de la région anversoise a commencé. 
Le textile de Verviers est également en grève, La 
centrale du personnel enselgnant a déposé un cn- 
hier de revendications, Nous essaicrons dans notre 
prochaine lettre de donner un aperçu de ces mou 
vements ainsi que des résultats obtenus. 

Pour le moment marquons notre étonnement que 
la presse ouvrière française aëcorde si peu d'atten- 
tion aux événements belges. Croit-on en France ces 
grèves déjà terminées ? 
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Lazarévitch en prison 


Luzaréviteh, qui t beaucoup dépensé pen- 
dant les grèves, y récoltant même une blessure à 
la main, a été arrêté le 20 juin, à Anderlecht (Bel- 
gique), à la suite d'incidents qui se produisirent 
au moment où il transmettait l'ordre de grève aux 
ouvriers d'une usine. 

11 est inculpé de rébellion et bris de clôture, et 
passible, de ce fait, de 16 jours à un an de prison. 
, Mais ce n’est pas tout. Lazarévitch, se préparant 
à partir pour Paris à la veille des grèves de Bel- 
gique, avait liquidé son logement, de sorte qu'il se 
trouvait sans domicile légal au m le son 
arrestation. Cela constitue un nouveau délit pour 
le gouvernement de M. Van Zeeland. 


























Nous protestons énergiquement contre celte ar- 
restation et les raisons iniques avec lesquelles on 
essaie de la justifier. È : 

Et nous en appelons au prolétariat français, qui 
vient justement de faire entendre raison à son pa 
tronat par la méthode même qui a valu l'arresta 
tion de Lazarévitch, pour qu'il proteste contre la 
violation de ce droit imprescriptible pour le tra- 
vailleur : le droit de grève. 

Nous lui demandons sa solidarité effective pour 
cet authentique combattant ouvrier tombé sur le 
territoire belge. 

Le prolétariat français victorieux peut et doit 
sortir Lazaréviteh de prison. 

Ainsi, des télégrammes de protestation, émanant 
des organisations syndicales surtout, doivent être 
adressés au gouvernement belge. 

Voici celui que nos amis Hagnauer, Delsol, Mau- 
rice et Louise Chambelland, Charbit, Nicolas, Mag- 
deleine Paz, Pierre Monatté, Marcel Martinet, Ro- 
bert Louzon ont adressé à Mme Vandervelde, pour 
la Ligue des droits de l'homme, et à Mertens, pour 
la Centrale syndicale belge : 


Apprenons avec émotion arrestation et maintien 
en prison préventive Nicolas Lazarévitch, 

Certains qu'il n'est coupable que de dévouement 
à cause ouvrière, comptons sur solidarité et fer- 
meté des militants syndicaux belges. En attendant 
que justice soit rendue à Nicolas Luzarévitch, de- 
mandons fin de détention préventive. 

La Chambre syndicale typographique parisienne 
se joint également à cette protestation. 

Nous demandons aux camarades responsables 
d'organisations syndicales d'imiter ces exemples 
pour que Nicolas Lazaréviteh soit rendu à la 

erté, 











La classe ouvrière 
ne méritait pas ça 
M. Salengro, ministre de l'Intérieur du 


Front populaire, a fait au Sénat, le 7 juin, 
la déclaration suivante : 


« Le gouvernement est résolu à 
assurer l’ordre public et si, demain, 
des occupations de magasins, de bu- 
reaux, d’usines, de fermes étaient 
tentées, le gouvernement, par tous 
moyens appropriés, entend y mettre 
un terme, » 


De son côté, Léon Blum a déclaré ap- 
prouver cette déclaration. 

C'est la condamnation du magnifique 
mouvement de juin. 

La classe ouvrière ne méritait pas ça et 
nous espérons que la C.G.T, saura le faire 
comprendre au gouvernement de Front 
populaire, 
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D'un camarade mutilé de 
uerre : 


Les mutilés 


, és 
n'ont pas passe Le £ " 
È PAL Ce qu'ils ont bien fait de 
à l’action directe ser à l'action directe, les 
prolétaires. Non, ce qu'ils ont bien fait ! IL suffit, 
pour s'en rendre compte, de considérer ce qui est 
arrivé à ceux qui ne sont pas passés à l’action, qui 
s'en sont remis au « gouvernement » du soin de 
leur rendre « justice ». Par exemple, les mulilés. 
Ah ! là là, ce que nous sommes roulés | On croyait 
dur comme fer que le premier geste du gouverne- 
ment socialiste allait être d'abolir les multiples 
rélèvements qui ont cnpe les pensions, surtout 
es prélévements multiples résultant des’ décrets- 
lois Laval. Ça, c'était tellement dans le programme 
Front populaire que ça paraissait du tout cuit. 
Rien du tout! La loi que Blum a fait voter en 
grande pompe ne touche en rien aux prélèvements; 
elle ne vise qu'un point ridiculement petit : l'ab- 
sence d'abattement à la base dans le calcul de 
l'impôt sur le revenu du pensionné. 

Ainsi sont consacrés par la Chambre socialiste 
1936 les prélèvements divers tolérés par la Cham- 
bre gauche 1932; ainsi la Chambre socialiste sanc- 
tifie et perpétue à jamais une abominable division 
narmi les pensionnés, tentée timidement par Laval: 
la division entre invalides titulaires de la « carte 
du combattant » et les autres, avec pensions 4 
rentes poux les uns et les autres, le même degré 
d'invalidité étant plus payé au titulaire de la carte 
Gar exemple un officier de marine n'ayant pas 
quitté Biserle — « front de mer ») qu'à un mili- 
faire de grade égal non litulaire de la même carte 
(par exemple un mobilisé accidenté à l'arrière en 
Service commandé), 

Encore une fois, que les prolos ont bien fait de 
ne pas s'en remellre au gouvernement lutélaire ! 








L’ «expérience Blum» , Un camarade nous 
écrit : 

Qu'est-ce que vous pensez de lu expérience 
Blum » ? 

Moi, je crois qu'avant tout il faut distinguer : 
il y a deux choses dans ce que les gens appellent, 
en gros, ladite « expérience ». 

D'une part, le mouvement ouvrier qui n'a rien 
à voir avee une expérience, C'est, sur une échelle 
grandiose, le mouvement ouvrier classique : des 
gens qui veulent vivre, et qui l'exigent, en dehors 
de toute idée politique et économique, ‘avec seule- 
ment cette idée très lointaine derrière la téte que 
si les patrons font la culbute, eh bien on ne pleu- 
rera pas el on se débrouillera toujours pour les 
remplacer. Ça, c'est la lutte de classe, classique. 
Ce n'est pas savant et c'est solide. 

Mais L'« expérience Blum » : donner largement 
à Louffer à la classe ouvrière sous le régime capi- 
lalisté, remettre en marche la machine capitaliste, 
dont le moteur est le profit, en diminuant ledit 
profit, ça c'est savant, mais ça me parait terrible- 
ment aventureux... Si ça réussissait, il faudrait dire 

jue nous sommes tellement loin du régime capita- 
iste tel que nous le décrivons que toute la critique 
socialiste ne tient pas. 

Et quand Blum déclare, paraît-il, que l'augmen- 
tation des salaires se fera sans hausser parallèle- 
ment le prix de revient pour la raison que le sa- 
laire n'entre que pour une faible partie dans ce 
prix, dans la bouche d'un socialiste c'est encore 
invraisemblable. Qu'un bourgeois dise cela, je eom- 
prends : il voit d'une part son installation payée 
une fois pour toutes, et de l'autre les salaires, et 
il peut avoir l'illusion que le travail humain n'en- 
tre que pour une faible part dans son produit. 
Mais un socialiste sait que le capital fire Cest 
aussi du travail humain; si le prix de ce travail 
humain augmente, le prix de ce qui en est amorti 








dans chaque objet augmente aussi, et le prix final 
de l'objet augmente dans la même proportion. La 
seule chose, c'est que, dans l'immédiat, le capital 
fixe s’amortit au prix ancien du travail humain, 
mais cela cesse ensuite d'être vrai; il s'amortit à 
un prix se rapprochant de plus en plus des nou- 
veaux prix du travail humain à:mesure que 
s'écoule la période d'amortissement, pour s'amortir 
exactement au prix nouveau du travail dès que 
cette période d'amortissement esl écoulée. Mais 
tant de facteurs psychologiques militent pour la 
hausse accélérée que cette courbe de hausse ration- 
nelle est en fait sensiblement raccourcie, et je ne 
suis pas bien sûr que Blum lui-même croié aux 
propos qu'on lui prête. 

Attendons-nous done à une augmentation des 
prix au moins égale à celle des salaires. 

Et méme du point de vue capitaliste, on com- 
prend mal que Blum repousse cette perspective 
comme indésirable. Au contraire, la hausse des 
prix des choses, les dettes restant fixées au même 
chiffre, ne peut qu'avoir un effet d'allégement pour 
le capitaliste par diminution du poids relatif des 
dettes. C'est un peu, en somme, une partie de ce 
qu'apporterait la dévaluation du franc. IL est vrai 
que cette dévaluation, Blum men veut pas non 
plus. Alors là, on ne comprend plus du {out ! Ne 
Jrapper ni les bourgeois ni les rentiers, tout en 
favorisant l'antagoniste des bourgeois el des ren- 
Jiers : le prolétariat — vraiment, cest très mys- 
érien 














LE CONGRÈS SOCIALISTE 
DE HUYGHENS 


non et non, de ce jour ne date pas « une 
nouvelle dans l'histoire du monde » comme 
crit un journaliste socialiste trop prompt à citer 
Gaœthe. 
Ce ne fut pas à proprement parler un Congrès, 
mais bien plutôt une manifestation en l'honneur 
de Léon Blum. La clôture de la diseussion après le 
discours de celui-ci, les acclamations enthousiastes, 
les chants et les fluns-flons, le montrent abondam. 
ment. 

À part ui 
lout à la joie du succès parlementaire, abandonne 
l'esprit eritique et lui préfère la mystique. Mieux, 
on aspire à l'unanimité dans l'euphorie du triom- 
phe, au monolithisme dans les appréciations sur 
le gouvernement. 11 semble que les éminentes qua- 
lités de Léon Blum interdisent toute discussion sur 
les problèmes qu'il aura à résoudre. Aussi toute 
objection d'ordre politique est-elle transférée im- 
m ment sur le terrain psychologique, et inter- 
prétée comme une marque d'hostilité à l'égard du 
chef du Parti. 

Ou je connais bien mal celui-ci, ou cette sorte 
d'abdication n'est pas de son goût. Le Parti socia- 

e en est encore à comprendre que différencia- 
tion politique et fraternelle camaraderie ne sont 
pas incompatibles, et que « la louange wa de va- 
leur qu'aux pays où la critique est permise », com- 
me disait Beaumarchaï 
Naturellement, la tribune d'un Congrès socia- 
liste est libre, et la démocratie formelle y trouve 
son compte. Mais l'esprit des congressistes d’une 
part, l'escamotage des questions essentielles d'autre 
part, aboutissent à une sorte de dictature intellec- 
tuelle des leaders. Ce qui est extrêmement grave 
pour l'avenir, 

Du point de vue doctrinal et idéologique, ce 
ngrès a été très pauvre. Seuls Marceau Pivert et 
rcelle Pommera tentérent de sortir les délégués 
l'atmosphère ministérialiste. Les problèmes pra- 
iques : affaires étrangères et finances ne furent 
pas traités. Car enfin on ne peut prétendre que le 
discours de Léon Blum ait apporté à ces questions 
la moindre réponse ! 

Une motion d'unanimité fut votée qui contient 

























































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


le Parti socialiste, « 


































| AUX ARMES, CITOYENS ! 


des choses excellentes, mais tait des choses essen- 
tielles. Elle fut complétée par une déclaration de 
“ la gauche révolutionnaire » qui sacrifiant à 
l'irrésistible désir d'unanimité éprouva cependant 
le besoin de prendre une assurance sur l'avenir. 

Une discussion sordide sur l'attribution des 
sièges à ln C.A.P. vint d'ailleurs ruiner l'effet psy- 
chélogique eréé par la résolution d'unanimité. Pen 
dant la suspension de séance que nécessita cet in- 
cident, le triste cabotin Montéhus vint pousser une 
goualante (invité par qui?) : il ne dut qu'à la 
politesse exagérée des congressistes de ne pas re- 
cvolr le coup de pied au derrière qu'appellent ses 
palinodies. 

Et c'est ainsi que ce congrès-concert se termina 
sur deux fausses notes. 








Lucien HérarD. 








Aux armes, citoyens! 


(Sur l'air de la Marseillaise.) 


Done, en U.R.S.S., ils vont avoir aussi une cons- 
titution démocratique. La liberté de la presse, la 
liberté de parole et même (ça parait ineoncevable) 
la liberté individuelle seront garanties là-bas, noir 
sur blanc, Ces gens-là ne savent rien se refuser 
quand ils sy mettent et ils viennent de s'offrir, 

our leur constitution, une de ces débauches de 
Hberté, je ne vous dis que ça. Jusqu'aux Etats de 
l'Union qui sont libres d'adhérer ou non à l'U.R. 
S.8, ce qui veut dire que, si ceux de ces Etats qui 
détiennent le pétrole, par exemple, se découvraient 

ju matin un violent désir et de puissantes raisons 
fe revendiquer leur indépendance totale, person 
n'y verrait d'inconvénient, personne. C 
dans la Constitution, Reconnaissez qu'il ne peut y 
avoir que les communistes pour concevoir des idées 
de Mberté aussi pures, aussi élevées, aussi désinté- 
ressées et, disons le mot, aussi absolues, 

Pendant des années, quelques mauvais esprits 
épourvus de tout idéal ont pu se demander où 
VU,R,S.S, voulait en venir avec sa dictature du 
proléturiat. Pendant des années, ceux-là ont eriti- 
qué la plupart des actes du gouvernement sovié- 
tique avec aigreur, entôtement et parti pris. Ils ont 
estimé que les proyocations éres et le mou- 
chardage ne constituaient pas des méthodes de 
Houvernement, ils se sont élevés contre la séques- 
tration de certains hommes qui offraient la garan- 
tie d'un jugement indépen, ils ont protesté 
contre les déportations en masse et se sont indi- 
més de Voir ces Lroupeaux de paysans, homme 
femmes, enfants, arrachés de leurs villages et qu'o 
promenuit, jusqu'à ce qu'ils elaquent, d'un chantier 
à l'autre, désemparés, mal vêtus, hâves, hagards, 
épuisés et inutiles. Aujourd'hui, tout le monde a 
compris : les plus naïfs aussi bien que les plus 
vorinees. L'URSS, préparait simplement l’avène- 
ment la vraie liberté communiste sur toute 
l'étendue de son territoire. Voilà qui éclaire d'une 
façon lumineuse l’histoire d’une grande cause. Si 
l'attitude des communistes de nofre pays nous a 
souvent paru déconcertante, si leurs contradictions 
nous on semblé incohérentes et précipitées, c'est 
que nous n'avons pas toujours su y reconnaitre le 
seul acheminement possible et sûr vers l’affran- 
chissement définitif, Nous comnrenons à présent 
qu'ils ne puissent plus faire un pas sans chanter 
la Marseillaise, =wils s'extasient avec un attendris- 
sement héat sur les mandements de certains évê- 
ques, qu'ils s'efforcent dans les villes où des trou- 
pes sont casernées de gagner les honnes grâces de 
l'armée et des officiers, qu'ils expriment à tout 
propos leur immense amour pour notre France 
éternelle, qu'ils confondent dans un même culte 
Jeanne d'Arc et Rouget de Lisle et réservent leur 
vertueuse indignation et leurs coups de gueule au- 
toritaires de flies assermentés aux esprits incorri- 
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gibles toujours prêts à faire preuve d'indépendance 
ét de non-conformisme. Car plus que jamais la dis- 
cipline reste la plus belle expression de la liberté 
communiste et l'indépendance un vice bourgeois de 
tendance anarchique. Ils sont comme cela. Encore 
un peu de liberté aussi bien comprise et tout le 
monde finira par être au pas, au pas cadencé aux 
accents de la Marseillaise et au pas, camarade, au 
pas, pour le jour où le peuple asservi d'à côté 
‘élancera en masses serrées derrière ses chefs, al- 
de sang et de carnage, contre l'U.R.S.S. de- 
venue le champion de la démocratie et de la liberté 
communiste. 

prenez bien qu'il serait très malséant 
jeille démocratie comme la nôtre ne 
renne pas part à la danse ce jour-là et laisse 
roidement la plus parfaite et la plus idyllique 
des démocraties se débrouiller toute :seule contre 
l'attaque du fascisme des purs aryens. D'autant 
plus que l'URSS, en dépit de son armée nom- 
breuse qui m'en craint aucune autre pour le défilé 
et le pas de parade, en dépit de ses maréchaux qui 
ont des bobines aussi sympathiques et intelligentes 
que l'élite des guerriers d'état-major de n'importe 
quelle autre nation, pourrait très bien rester sur le 





























sable, IL y a toujours là-bas trop de gens de qui 
on n'est pas suffisamment sûr, trop de paysans et 
d'ouvriers qui n'ont pas su apprécier avec l'esprit 
de sacrifice qu'il aurait fallu le régime préparatoire 








à la liberté communiste, trop de travailleurs qui 
restent imperméables à la religion de saint Stakha- 
now et qui n'attendent que la première occasion 
de donner la mesure de leur attachement indéfec- 
tible à la démocratie unique. 

Parlez-en, renseignez-vous, Ce n’est pas impossi- 
ble et ça vous ouvrira l'esprit sur bien des chose 
Peut-être même sur la Constitution. Alors vous 
comprendrez que nous ne serons pas de trop, nous 
les enfants de la patrie, pour défendre la liberté 
chérie, le jour où l'étendard sanglant sera levé, 11 
est bien entendu que pour les objecteurs de cons- 
cience et pour eeux qui ne chanteront pas en 
chœur, il ÿ aura les fossés de Vincennes avec In 
ressource de s r les dents une suprême fois, de- 
vant douxe fusils bien alignés, 

Tout de même, les communistes auraient pu 
trouver autre choûe que la Marseillaise pour nous 
faire marcher encore une fois. 




















RoMAGNE. 







Eire révolutionnaire 
ce n'est pas avoir 





peur de la vérité 








Un révolutionnaire lit et 
DIFFUSE 













“Ce qu'est devenue 











la Révolution russe” 
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i LIVRES, 


«Le Monde Nouveau» 
par Pierre BESNARD 


C'est avec un grand retard que nous rendons 
compte de ce livre, La raison en est que les évé- 
mements se pressent si vite que presque tout le 
temps et l'espace dont nous disposons sont absor- 
bés par l'actualité et qu’il n'en reste souvent plus 
pour s'occuper des choses, autrement importantes 
cependant, dont traite dans Le Monde Nouveau le 
secrétaire de la C.G.T.S.R. 

Faire la révolution n’est rien, ou presque. Orga- 
niser les lendemains de la révolution de telle ma- 
nière que le prolétariat ne soit pas frustré de ce 
qu'il espérait conquérir par la révolution est au- 
trement difficile — et c’est la seule chose, en défi- 
nitive, qui compte. Faire une révolution ‘n’est, en 
effet, pas très difficile puisque, rien que pour pren- 
dre les cas les plus récents, le peuple français a 
fait 89, 1830, 48, le 4 septembre 70; le peuple alle- 
mand ‘a fait le 9 novembre 18, le peuple russe 
février et octobre 17, toutes révolutions qui ont été 
victorieuses; mais garder le profit d'une révolution 
est, pour le peuple, très difficile, puisque du profit 
de’toutes ces révolutions, de foutes, le peuple qui 
les avait faites a été dépouillé au lendemain même 
de sa victoire, 

Or, c'est ce sujet capital : comment organiser la 
société post-révolutionnaire de manière à ce que la 
révolution serve à autre chose qu’à établir de nou- 
velles formes de tyrannie et d'exploitation, que 
traite Besnard dans l'ouvrage dont il s'agit. 
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Je dirai immédiatement que ce livre m'a profon- 
dément déçu. Il m’a déçu parce que, comme nom- 
bre d'ouvrages de ce genre, et sans doute pour les 
mêmes motifs, il escamote les deux questions es- 
sentielles: Comment chacun se trouvera-t-il amené 
à faire sa part de production ? Comment le travail 
de chacun se trouvera-t-il rémunéré ? 

Besnard nous dit bien en effet que la production 
sera organisée par les syndicats et que ceux-ci se- 
ront secondés dans leur tâche par nombre d'orga- 
nismes annexes : comités d’atelier, conseils d'usine, 
conseils de gestion, offices de toutes sortes dont 
Besnard décrit dans le détail — et c'est en cela 
que consiste tout.le livre — le rôle et la fonction, 
Mais tous ces organes ne sont, pour l'auteur, que 
des organes de coordination et de régularisation 
coordonneront et régulariseront la production, in- 
diquant ce qu’il faut produire ici et là... mais qui 
fera produire ? Qu'est-ce qui obligera chacun de 
nous à produire ? Là est la question essentielle, et 
à laquelle il n’est point fait réponse. 

C'est très gentil de dire : « Les comités d'atelier 
devront diriger la production de l'atelier, les sec 
tions techniques étudieront l’organisation et l'ex. 




















_ cation du travail, le syndicat associera et coordon- 





nera les efforts des entreprises, etc. », mais qu’est- 
ce qui se passera à la base ? En vertu de quoi cha- 
que_ travailleur suivra-t-il les « directives » du 
comité d'atelier, appliquera-t-il les « études » du 
comité technique, coordonnera-t-il ses « efforts » et 
ceux de ses camarades avec ceux des autres entre- 
prises ? Par contrainte (voilà le grand mot lâché), 
_ où autrement ? 

C'est de la réponse que l'on donnera à cette ques- 
tion que tout le reste découle. Si on esquive cette 
réponse, comme le fait Besnard, on établit un mé- 
canisme de transmissions qui est peut-être doué de 
toutes les qualités, mais qui est condamné à ne 
jamais fonctionner parce qu'il manque… le mo- 
teur; c’est une usine électrique réduite au tableau 
de distribution. On a établi ce que chacun devrait 
faire, mais il »°y a rien pour faire faire à chacun 
ce qu'il doit faire. 
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Pour la distribution des produits, qui n’est d’ail- 
leurs que l’autre aspect du mème problème, l'ou- 
vrage de Besnard présente la même lacune : il y 
manque l'essentiel, 

Dans l’organisation proposée par Besnard, les 
syndicats et leurs annexes s’occuperont exclusive- 
ment de ce qui concerne la production; à côté 
d'eux, des « communes » et fédérations de com- 
munes s’occuperont, elles, de ce Fe Besnard a] 
pelle F « administration », et qu'il définit ainsi : 
tout ce qui intéresse les individus en dehors de 
leur travail, notamment la distribution des vivres 
et objets de toutes sortes (1). 

Mais comment se fera cette distribution ? Selon 
quelles règles sera opérée la répartition des vivres 
et objets ? Besnard nous indique soigneusement 
que Îles organes de distribution devront éviter 
qu'on ait besoin de faire la queue; c'est un détail 
très intéressant, mais combien plus important il 
serait de savoir : à quoi chacun aura-t-il droit ? 
Question aussi essentielle que celle du moteur de 
la production, et qui, comme celle-ci, est malheu- 
reusement pareillement escamotée. 
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Parlons nettement ! Il y a une illusion qu'ad- 
mettent souvent, plus où moins implicitement, bon 
nombre d’anarchistes — Besnard, je crois, n'est 
as de ceux-là — c'est celle du travail-sport et de 
la prise au tas. 
uù moment que l'exploitation capitaliste ct l'au- 
torité étatique seraient supprimées, le travail de 








sir" , 

(1) Pourquoi faut-il des « communes » pour cette 
besogne d'administration, et non les unions locales 
de syndicats ? Quelle nécessité y a-t-il de mainte. 
nir côte à côte deux organes distinets : d'un côté 
les syndicats, leurs unions et leurs fédérations, — 
de l'autre les communes et leurs fédérations ? 

Est-ce simplement par respect verbal de la tra 
dition anarchiste, Kropotkine et autres ayant bap= 
tisé « communes » les groupements élémentaires 
de la société anarchiste ? Mais, pour Kropotkine, la 
commuve n'était autre qu'une organisation des 
producteurs et, si mes souvenirs sont exacts, Kro- 

otkine a exposé lui-même, quelques années avant 

a guerre, dans l’article « Anarchie » de l’Encyclo- 
pédie du Mouvement Syndicaliste de Griffuelhes et 
de Pouget, que la « commune » c'était désormi 
pour lui uniquement l'union locale des syndicat 

D'une façon générale, je ne parviens pas à com 
prendre cette obstination que certains mettent à 
maintenir une autre organisation sociale à côté de 
celle des producteurs. Il n’est rien de social qui ne 
soit lié à la production. La distribution des pos 
duits, aussi bien que leur transport, n'est qu'une 
branche de la production; l'exercice des ivités 
les plus « désintéressées », comme la musique ou 
le sport, nécessite des instruments, des aménage- 
ments de terrains, etc. donc de la production. Dès 
lors, pourquoi ne pas vouloir laisser aux organes 
de la production, les syndicats, organes qui natu- 
rellement comprendront toute la population puis- 
que « qui ne travaillera pas ne mangera pas », le 
soin de l° « administration » ? Certes, il y a de 
nombreux problèmes qui concernent à Îa fois plu- 
sieurs corporations, mais c'est précisément pour 
eux qu'il existe des organes intercorporalifs, les 
union de syndicats. 

Je crains bien que cette volonté de maintenir la 
commune à côté du syndicat, le groupement des 
« citoyens » à côté de celui des producteurs, ne 
soit autre qu'un reste de croyance dans la nécessité 
de l'Etat. Or, si l’homme a besoin d'organisation 
pour pouvoir produire collectivement et se parta- 
ger les produits de cette production collective, il 
n’en a pas besoin en dehors de cela, si ce n'est 
pour opprimer ses semblables. Organisez donc la 
produetion et, pour le reste, laissez les hommes en 
paix ! 
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roduetion deviendrait ipso facto quelque chose 

l'extrémement agréable que chacun s’empresserait 
d'exécuter pour sn propre plaisir. A partir de la 
Révolution, on travaillerait comme certains dès 
aujourd’hui font du football ou de la musique : 
par agrément. Et ce sport serait si agréable que la 

quantité de produits qui s'en trouverait fabriquée 
dalerait ou dépasserait de quoi satisfaire les ap- 
pétits de tous. à 

Dans une telle société, les questions posées plus 
haut n'auraient évidemment plus de raison d'être. 
11 n'y a plus besoin de « moteur » pour qu’on soit 
obligé de travailler, chaeun porte son propre mo- 
teur en lui, dans son propre besoin physiologique 
de travailler. Des organes de transmission et de 
coordination peuvent suffire, tout comme ils suff- 
sent maintenant dans les sports, où il y a bien des 
elubs et des comités pour organiser les matches de 
football, mais où il n'est pas besoin de prévoir ce 

qui obligera les amateurs de football à jouer au 
ootball. De même, il n’y a plus besoin de prévoir 
du règles de distribution des produits, puisque lors- 
que tout le monde se sera servi en pain, en vin, 
en tissus de soie, en autos et en avions, il en res- 
era encore dont on ne saura que faire. 

Mais s'il n’en est pas ainsi, si l’on n’admet pas 
Ja conception trop commode du paradis Lerrestre, 
si on estime que, très jongiemps encore, sans donte, 
travailler sera, dans la plupart des cas et pour la 















plupart des, hommes, même après disparition de 
loule exploitation, un eflort pénible que chacun 
voudra, en € au minimum, 





e qui lo concerne, rédu 
Al faut que l'organisation sociale soit telle que 
chacun se trouve, pour vivre, obligé de travailler, 

Or il n'existe, à ma connaissance, que deux. ma- 
nières dont les hommes peuvent être contraints au 
travail : ils peuvent l'être par la contrainte phy- 
sique ou l'être par lt contrainte économique; la 
contrainte par le commandement des hommes, où 
la contrainte par la nécessité des choses, 

La contrainte physique, la contrainte par com- 
mandement, c'est celle de l'esclave antique, du sa- 
Jarlé moderne et du serf soviétique. Les produe- 
teurs travaillent parce que d'autres les y obligent 
par la force, leur commandant d'exécuter tel tra- 
vail, de telle manière, en tel te ile travail- 
leur n'exéeute pas l'ordre reçu, il sera, l'esclave, 
bâtonné, le salarié enpitaliste ou le sert soviéti- 

ue, privé de « travail », é’est-à-dire tenu par la 
once à l'écart de tout moyen de produire, ét par 
suite dans l'impossibilité de subsister. 

Différente de cette contrainte est la contrainte 
économique. Celle-là est celle de l'agriculteur à 
économie domestique qui doit travailler pour faire 
pousser le blé qui le nourrira lui ét sû famille, 
celle aussi de l'artisan qui produira non directe. 
ment pour sa consommation, mais pour échanger 
sa production contre les autres produits qui lui 
sont nécessaires pour vivre, Tous ceux-là sont dits 
des « travailleurs indépendants », non point qu'il 
ne sont pas obligés de travailler, mais parce qu'ils 
ne travaillent pas en vertu d'ordres reçus. Leur 
indépendance n'est pas absence de contrainte, mais 
la contrainte, dans ce cas, ne provient pas des 
hommes, mais des choses. 

{ Les trois grands fondateurs du socialisme, Saint- 
Simon, Fourier et Owen, ceux que l'on a appelés 
les « ulopistes » — avec raison parce qu'ils 
avaient l'illusion de croire qu'une société égalitaire 
pourrait s'instituer par la simple force de la pro- 
pagande ct de l'exemple — mais qui furent des 
réalistes adimirables par l'analyse qu'ils firent des 
conditions auxquelles les modes d'organisation 
qu'ils préconisaient devaient satisfaire pour être 
Viables, s'étaient déjà, sur ce point capital de la 
contrainte, divisés en deux camps. Deux camps 
qui sont restés dans leurs lignes essentielles, ceux 
entre lesquels se sont réparties depuis lors toutes 
les écoles socialistes au sens large du mot : prou- 
dhoniens, collectivistes, anarel es, syndicalistes, 
communistes, et 

, Pour Saint-Simon, le rêgime socialiste sera le 
régime de la contrainte physique, dit aussi « ré- 
gime autoritaire ». Toute la production est réglée 
selon un plan, et chacun doit obligatoirement 
faire, telle qu’elle a été décidée et ordonnée par 




































25—201 


des organismes adéquats, la besogne qui lui est 

Sa PNT plan dGest le régime ont la Russe 
a fait, dans les temps modernes, la première ex- 
périence. 

Pour Fourier et Owen, le socialisme est au con- 
traire le régime du travailleur indépendant ou, 
plus précisément, de « groupes de travailleurs » 
indépendants. Les groupements de producteurs 
produisent librement, indépendamment de toute 
autorité autre que la leur propre, et ils échangent 
entre eux librement, selon des proportions libre- 
ment débattues entré eux, les produits de leur tra- 
vail. Cest la conception qui devait plus tard être 
reprise par Proudhon et Kropotkine entre autres. 

040 

Or, rien dans la description du Monde Nouveau 
que fait Besnard n'indique l'existence de groupe- 
ments indépendants de producteurs échangeant 
leurs produits; il n'y est parlé que d'une adminis- 
{ration d'ensemble, réglant, dirigeant et organisant 
d’un seul bloc la production. Dès lors, cela impli- 

que nécessairement, qu'on le veuille ou non, l’'adop= 
don d'un régime autoritaire de la production, 
l'obligation pour ehseun, pour chaque travailleur 
et chaque groupe de travailleurs, d'exécuter une 
besogne prescrite d'en haut, d’être soumis dans 
son travail à la contrainte d'autorités extérieures, 

Oh ! j'entends bien que Besnard s'en défendra 
vigoureusement; il dira que l'administration qu'il 
envisage n'a pour mission que de coordonner, non 
de commander, et que cette administration sera 
basée sur le système « fédératif » dans lequel l'au- 
torité part de la base, à la différence des systèmes 
“ centralisés » où l'autorité vient d'en haut. 

Mais voyons ! lorsque les différents organes 
ue prévoit Besnard auront proposé, organisé, co0r- 
lonné.… si les producteurs n’exécutent pas ce qui 
a été proposé, organisé, coordomné, qu'est-ce qui se 
passera ? Ceux qui ne sont pas d'accord avec les 
irectives données auront-ils le.droit de se refuser 
de s'y conformer ? Si oui, alors tout est à vau- 
Veau! Toute l’organisation, la coordination, les 
prévisions seront détruites: tout ce travail est'con- 
damné à ne rester qu'à l'état de beaux rapports, 
sans passer dans les faits. Si non, si les organes 
prévus ont pouvoir de faire exécuter leurs déci- 
sions, alors c'est purement et simplement le sys- 
tème "autoritaire. 

En fait, ce sera cette seconde alternative qui 
prévaudra’ rapidement. Car primum vivere, il faut 
d'abord vivre 1 et pour vivre, produire, Or, pas de 
production, possible dans le système décrit. par 

esnard, si les organes qu'il prévoit ne sont pas 
dotés d'autorité. Dès lors, par la force des choses, 
ils seront amenés à la prendre, même si on avail 
entendu les en priver à l’origine. L’organe aura 
créé la fonction. Ce que l'on pensait ne devoir 
être qu’agent de liaison deviendra organe de com- 
mandement, et constituera précisément le « mo- 
teur » qu’on avait oublié de prévoir. 

D'ailleurs, au fond, Besnard s’en rend compte 
car s'il dit bien que les membres de tel ou tel 
organisme « n'exercenl ni pouvoir ni autorité » 
(age 81), il déclare ensuite, à propos du même 
vrganismé, que celui-ci « indique la besogne «À 
effectuer et en « contrôle l'exécution », ou que tels 
autres organes sont « responsables de l'exécution » 
(page 86), ce qui entraîne nécessairement pour ces 
organismes, qu'on le veuille ou non, c'est-à-dire 
pour les personnages qui les constituent, « pou- 
voir et autorité ». 
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Besnard, d'ailleurs, le comprend si bien qu'il a 
soin de prendre des précautions contre cette au! 
rité en spécifiant que les membres de ces orga- 
nismes seront élus selon le système « fédératif », 
c’est-à-dire, si je comprends bien (car la définition 
de ce, terme manque souvent de précision), que ces 
membres seront élus pour peu de temps, et selon 
le système du vote à plusieurs échelons, chaque 
organe élisant les membres de l'organe supérieur. 

Ce. système est certainement celui qui donne le 
maximum de garanties pour que l'élu reste un 
simple mandataire, fidèle au mandat qu'on a voulu 
lui donner, et il es! absolument nécessaire de pren- 
dre ces garanties, mais l'expérience prouve quelles 
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sont toujours insuffisantes. Malgré toutes les me- 
sures de contrôle, un mandataire est toujours, en 
fait, plus ou moins indépendant de ses mandants, 
dès que le mandat s'applique à une tâche à la- 
quelle le mandant ne participe pas lui-même per- 
sonnellement et activement. 

L’actionnaire de la société anonyme a théorique- 
ment tout pouvoir sur ceux qu'il a délégués pour 
administrer la société; ceux-ei doivent lui rendre 
compte de leur mandat annuellement, et il a pou- 
voir de les révoquer à tout moment. Or, tout le 
monde sait que le contrôle des actionnaires est 
complètement illusoire; les assemblées générales 
sont pure formalité, De même, quel contrôle a le 
citoyen français sur ses députés, malgré la « publi- 
cité des séances », le « scrutin public », le Journal 
officiel, ete... ? Contrôle non moins illusoire, Tout 
juste comme le précédent, il consiste à révoquer... 
après faillite, Certes, il le serait un peu moins si 
les députés étaient rééligibles chaque année, mais 

as. tellement moins! Et enfin, faut-il rappeler que 
le Sénat est élu selon un autre des principes du sÿs- 
1ème fédératif.… puisque élu par les conseils muni 
cipaux, qui sont élus eux-mêmes par les simples ci- 
toyens ! 

Je ne veux pas insister, d'autant plus que je 
suis convaincu, je le répète, que le système. fédé- 
ratif est celui qui donne le plus possible de varan- 
ties, mais ce « plus possible » est encore très peu 
de chose, Dans la mesure où on est obligé de délé- 
uer des fonctions, il faut prendre les précautions 
indiquées par Besnard, mais déléguer des fonctions 
en dehors du lieu où l’on travaille, c'est-à-dire du 
lieu où, de par son propre travail, on est nécessai- 
rement amené à contrôler constamment celui que 
l'on a délégué, est toujours et en tout état de cause 
une chose {rés dangereuse, qu'il faut faire le moins 
possible. Garder l'autorité pour soi-même au maxi- 
mum, et la déléguer au minimum. 

Donc, en ce qui concerne l’économie, si l'on veut 
réduire au minimum le pouvoir et l'autorité (et 
a fortiori les supprimer totalement, mais j'avoue 
que, pour ma part, je ne suis pas si gourmand), 
il ne faut pas confier à des organismes délégués le 
soin de diriger, c'est-à-dire de commander, la pro- 
duetion:; il faut conserver pour soi-même, c’est-à- 
dire pour le producteur individuel si la tâche peut 
être faite par un travailleur isolé, ou pour le 
groupe de producteurs si le travail ne peut être 
exécuté que collectivement, le pouvoir de diriger 
et d'organiser sa production. 

Mais cela implique nécessairement la responsa- 
bilité de ce que l’on produit, responsabilité qui ne 
eut se manifester que par la liberté des échanges. 
É'échange libre qui fait qu'en échange de ce qu'on 
a produit, selon sa quantité et sa qualité, on vous 
donne peñ ou beaucoup. 

n un mot, pas de liberté dans la production 
sans liberté des échanges ! D'autre part, comme 
l'homme est lié à la société avant tout par sa vi 
productive, pas de liberté tout court sans liberté 
dans la production ! Liberté de production qu'il 
ne s’agit de réglementer et de contrôler que dans 
la mesure où elle entraverait cette même liberté 
pour les autres, ou permettrait à certains de se 
constituer des privilèges aux dépens des autres (2). 



































(2) Je sais combien ces expressions : « liberté 
économique », « liberté des échanges » sonnent 
bourgeois. Mais il ne faut pas se méprendre sur le 
sens de notre critique de la liberté bourgeoise. La 
bourgeoisie ayant assuré sa propre liberté écono- 
mique, cest-i-dire la liberté économique des pos- 
sesseurs de moyens de production, prétendit av 
ainsi assuré la liberté de tous. Elle prétendait as: 
miler la liberté à la liberté des propriétaires, Mys- 
tification grossière que le socialisme, un siècle du- 
rant, a dénoncé! Mais cela n'empêche pas qu’il est 
vrai qu’en assurant sa liberté économique, la bour- 
gcoisie s'est assuré la liberté. Jamais classe n'a 
aussi libre que l'a été la bourgeoisie. Il s'agit au- 
: jourd’hui de donner à tous, par la libre disposi- 
Hion des moyens de production, cette liberté dont 
la bourgeoisie a été seule jusqu'ici à jouir, et on 
ms parviendra pas par d'autres moyens que ceux 
par lesquels elle se l'était à elle-même assurée. 
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Entre les deux grands systèmes socialistes où 
dits » socialistes », celui de la production et de 
la distribution bureaucratique et celui de la pro- 
duction et de l'échange libre, il n’y a pas de moyen 
terme. On ne peut, mon sens, bâtir, comme l'a 
f: Besnard, une construction identique de toutes 
pièces au régime économique russe actuel, et pen- 
ser qu’il pourra fonctionner autrement que celui-c! 
parce qu'on aura mis « syndicat » et « commune » 
au lieu de « conseil économique » et de " soviet », 
où qu’on aura refusé sur le papier tout pouvoir ef 
toute autorité à ceux sans l'autorité omnipotente 
desquels tout le système serait immédiatement 
frappé de paralysie. 
00 


Qu'on ne se méprenne pas sur l'esprit de ces 
critiques. Je répète ce que je disais au début : je 
pense que des études comme celle de Besnard sont 
du plus haut intérêt, car elles posent un problème 
qui est actuellement capital, et qu'il est urgent de 
résoudre. Mais, précisément, on ne le résolvera que 
si chacun ranchement, voire même brutale- 
ment, ce qu'il en pense. Et dans ce cas- 
semble encore plus particulièrement nécessaire : 
Besnard a une influence très forte sur une grande 
partie des forces syndicales espagnoles: celles-ci 
sont peut-être à la veille d'un effort décisif; puis- 
sent-elles ne pas, croyant partir vers l'anarchie, 
aboutir au système le plus autoritaire qui soit | 


R, Louzox. 

















Si vous avez peur de la vérité, 
ne lisez pas 


CE QU'EST DEVENUE 
LA RÉVOLUTION RUSSE 





À NOS LECTEURS 





NOTA. 
R. P. du 10 
numéros 22 
cela à 





ère à nos abonnés de noter que la 

Gauméro double) devait porter les 
24, au lieu de 2A seulement, comme 
qué par erreur, 


Le 2 














SES, — Une fois de plus nous donnons une 
revue de 32 pages, pour nous faire pardonner la 
non-parution du 25 juin el aussi pour nous per- 
mettre de grouper dans le même numéro les ar- 
ticles sur les grèves de juin el les enseignements 
qu'elles comportent. 

Cela a nécessité de la part de nos rédacteurs un 
gros effort, en raison des multiples tâches aux- 
quelles ils ont à faire face. Car non seulement ils 
se son! dépensés sans compler au cours des grèves, 
mais ils sont obligés de continuer à se dépenser 
pour consolider les victoires acquises, 

Nous espérons donc que nos lecteurs ne nous en 
voudront pas trop, d'autant plus qu'avec ce numé- 
ro nous reprenons notre parution régulière ayant 
déchargé Chamtelland des soucis de la cuisine, 
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RENOUVELLEMENTS DE JUIN. — Nous deman- 
dons aux camarades qui viennent de recevoir la 
circulaire de fin d'abonnement, de vouloir bien uti- 
liser notre compte de chèques postaux pour leur 
renouvellement. Nous les prions de nous éviter des 
frais de recouvrement et un travail inutiles. 
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AUX ABONNES DE SOUTIEN, — Aux camarades 
abonnées de soutien, qui n'ont encore rien versé 
en 1936, nous leur demandons de ne Pas nous on- 
blier. 
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L'accord Yoie d 

ñ né dans la nuit du 7 au 8 

« Matignon » Win entre la C.G.T. et la Confé- 
dévation Générale de la Production française : 

Les délégués de la Confédération Générale de la 
Production française et de la Confédération Géné- 
le-du Travail se sont réunis sous la présidence 

M. le président du Conseil et ont conclu l’ac- 
cord ci-après, après arbitrage de M, le président 
du Conseil : 

Anvicue rnemuen. — La délégation patronale ad- 
met l'établissement immédiat de contrats collectifs 
de travail. 

Aur. 2, — Ces contrats devront comprendre no- 
tamment les articles 3 à 5 ci-après. 

Ant, 8, — L'observation des lois s'imposant à 
tous les citoyens, les employeurs reconnaissent Ja 
diberté d'opinion, ainsi que le droit pour les tra- 
vailleurs 
syndicat professionnel constitué en vertu du Livre 
on du Code du Travail, 

Les employeurs s'engagent à ne: pas prendre en 
considération le fait d'appartenir ou de ne pas ap- 
partenir à un syndicat pour arrêter leurs dé Ê 
em ce qui concerne l'embauchage, la conduite où la 
répartition du travail, les mesures de discipline 
ou de congédiement. 

Si une des parties conträcta 
du congédiement d'un travailleur 
effectué en violation du droit syndical ci-dessus 
rap clé, les deux parties s'emploieront à recon- 
nuire Les faits et A apporter aux cas litigieux une 
solution équitable, Cette intervention ne fait pas 
obstacle aux droits pour les parties d'obtenir judi- 
clairement réparation du préjudice causs 

L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir 
pour conséquence des actes contraires aux lois. 


Ant, 4, — Les salaires réels pratiqués pour tous 
les ouvriers à ln date du 25 mai 1936 seront, du 
jour de la reprise du travail, rajustés suivant une 
échelle décroissante commençant à 15 %_pour les 
salaires les moins élevés pour arriver à 7 % pour 
lex salaires les plus élevés, le total des salaires 
de chaque établissement ne devant, en aucun cal 
être augmenté de plus de 12 %. Les augmentati 
ée s 
dé 





le texte de l'accord si- 















































gories, qui vont s'engager im 
comporter en particulier le rajustement nécessaire 
des salaires normalement bas. 

La délégation patronale s'engage à procéder aux 
rajustements nécessaires pour maintenir une rela- 


tion normale entre les appointements des employés 
et salaires, 





moment de 
s de leurs 








Seront éligibles les électeurs définis ci-dessus, 
de nationalité française, âgés d'au moins 25 ans, 


ne 
FAITS ET OCUMENTS 


anne 


dhérer librement et d'appartenir à un - 
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travaillant dans l'établissement, sans interruption 
depuis un an, sous réserve que cette durée de pré- 
sence devra être abaissée si elle réduit à moins de 
5 le nombre des éligibles. 

Les ouvriers tenant commerce de détail, de quel- 
qué nature que ce soit, soit par eux-mêmes, soit 
par leur conjoint, ne sont pas éligibles. 

r. 6, — La délégation patronale s'engage à ce 
qu'il ne soit pris aucune sanction pour faits de 
grève. 


Anr. 7. — La délégation confédérale ouvrière de- 
mande aux travailleurs en grève de décider la re- 
prise du travail dès que les directions des établis- 
sement auront accepté l'accord général intervenu 
et dés que les pourparlers relatifs à son applica- 
tion auront été engagés entre les directions et le 
personnel des établissements. 
Le président du Conseil, Léon BLum. 
Pour la C.G.T.: Léon Jounaux, René BEuN, 
B. FRACHON, SEMAT, H, CORDIER, MILAN, 
Pour la C.G.P.F. : Ducuex, Datsouzr, RiCHE- 
Moxp, LamnertT-Rmor. 


























Les contrats collectifs Nous donnons ci- 
après les conventions 


de travail collectives de travail 

signées à Paris entre les délégués ouvriers et les 

représentants des patrons, à la suite de l'accord 
Matignon. 

LE CONTRAT COLL 

DE LA METALL 


ANTICLE PREMIER. — Le présent contrat règle les 
entre employeurs et ouvriers des indus- 
iries métallurgiques, mécaniques et connexes de la 
région parisienne, pour la région définie ci-après : 
Seine et Seine-et-Oise. 
Toutefois, en ee qui concerne le barème de sa- 
laires annexé à l'article 19 ci-après, les avenants 
prévus en fin dudit article 19 préciseront les 
adaptations qu'il x a lieu de faire subir au barème 
de base pour les différents centres de la périphérie 
artement de Seine-et-Oise, Ces adaptations 
seront fixées selon les prévisions du décret du mi- 
nistère de l'Armement du 17 février 1917, 
Au. 2. — Le présent contrat est conclu pour une 
ée d'un an et se poursuivra ensuite pour une 
période indéterminée sauf dénonciation dans les 
conditions prévues par l'article #1 m, du Livre 1°, 
titre IL, chapitre IV bis, du Code du Travail. 
Droit syndical 

Aur. 3. — L'observation des lois s'imposant À 
tous les citoyens, les employeurs reconnaissent ln 
liberté d'opinion, ainsi que les droits pour les tra- 
vailleurs d’adhérer librement et d’appartenir à un 
syndicat professionnel constitué en vertu du Livre 
IT du Code du Travail. 

Les employeurs s’engagent à ne pas prendre en 
considération le fait d’appartenir à un syndicat 
pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l’em- 
bauchage, la conduite ou la répartition du travail, 
les mesures de discipline ou de congédiements. 

Si une des parties contractantes conteste le motif 
&u congédiement d’un travailleur comme ayant été 
effectué en violation du droit syndical ci-dessus 
rappelé, les deux parties s'emploieront à recon- 
maitre les faits et à apporter aux cas litigieux 
une solution équitable. Cette intervention ne fait 
pas-obstacle au droit pour les parties d'obtenir ju- 
diciairement réparation du préjudice causé. 

xercice du droit syndical ne doit pas avoir 
pour conséquence des actes contraires aux lois. 
Délégués ouvriers 


Ant. 4. — Dans chaque établissement occupant 
plus de dix ouvriers, il est institué, dans chaque 
atelier ou fraction d'atelier, des délégués ouvriers, 
titulaires et suppléant 




























































Ant, 5, — Le délégué est le, représentant de son 
groupe d'ouvriers auprès de la direction. 

Les délégués ont qualité pour présenter à la 
direction les réclamations individuelles qui n’au- 
raient pas été directement satisfaites, visant l’ap- 
plication des lois, décrets, règlements du Code du 
travail, des tarifs de salaire et des mesures d’hy- 
giène ct de sécurité. 


Arr. 6. — Les attributions des délégués sont net- 
tement délimitées par l’article 5 précédent. 

Aur, 7. — Les délégués sont reçus par la diréc- 
tion ou son représentant au moins une fois par 
mois, aux heures fixées par la direction et affichées 
dans l’atelier, 

s délégués sont reçus individuellement. 

Toutefois, lorsque les questions intéressent à la 
fois plusieurs ateliers, les délégués de ces ateliers 
peuvent être convoqués en même temps. 

En dehors de ces réceptions périodiques, les dé- 
légués sont reçus en cas d'urgence: sur leur de- 

- mande. 

Le délégué titulaire sera toujours reçu avec son 
déléaué suppléant lorsque la réception portera sur 
un seul délégué, 

Anr, 8, — Chaque délégué recevra une indemnité 
égale au salaire moyen perdu du fait de l'exercice 
de ses fonctions de délégué du personnel, avec un 
maximum de dix heures par mois, sauf cas excep- 
tionnel. 3 

qe délégué continuera à travailler normale- 
ment dans son emploi. 

Sauf, cas exceptionnel, la durée du travail du 
délégué ne devra pas être inférieure à 75 % de la 
durée journalière moyenne de sa catégorie. 

Des débpiesne peuvent.en aucun cas être congé- 
diés pour exercice de leurs fonctions de délégués. 

Anr. 9, — Les ouvriers restent libres de présen- 
{er eux-mêmes leurs propres réclamations à leurs 
chefs ou à la direction. 

Ant, 10, — Les délégués sont élus pour un an. 
Ils sont rééligibles, 

Aur, 11, — Sont électeurs : 

Tous les ouvriers et ouvrières âgés de 18 ans, à 
condition d'avoir au moins trois mois de présence 
à l'établissement au moment de l'élection et de ne 
pas avoir été privés de leurs droits civils. 
 AnT, 12. — Sont éligibles : 

Les électeurs définis par l’article précédent, de 
nationalité française âgés d'au moins 25 ans, tra- 
vaillant dans l'établissement sans interruption de- 
puis un an, sous réserve que cette présence devra 
être abaissée si elle réduit à moins de cinq le 
nombre des éligibles. 

Les ouvriers tenant commerce de détail de quel- 
que nature que ce soit, soit par eux-mêmes, soit 
par leur conjoint ne sont pas rééligibles. 

Procédure de l'élection 

Anr, 13. — La date et les heures de commence- 
ment et de fin du scrutin seront déterminés pour 
chaque atelier par la direction après avis des délé- 
gués sortants. 

Cette date doit être placée dans le mois qui pré- 
cède l'expiration du mandat des délégués, 

Elle sera annoncée au moins quatre jours pleins 
à l’avance par un avis affiché dans l'atelier et ac- 
compagné de la liste des électeurs et des éligibles. 

Les réclamations au sujet de cette liste devront 
être formulées par les intéressés deux jours avant 
l'élection. Les éligibles qui voudront poser leur can- 
didature devront se faire connaître au plus tard 
trois jours avant la date fixée pour l'élection. Le 
vote a lieu immédiatement après la fin du travail. 
Dans les ateliers ayant équipes de jour et de nuit, 
l'élection aura lieu entre Fr sortie et la reprise 
du travail afin de permettre le vote simultané des 
deux équipes en présence. 

Un emplacement sera réservé pendant la période 
prévue pour les opérations électorales pour l’affi- 
chage des communications concernant celles-ci 

Ant, 14. — Le bureau électoral sera composé des 
deux électeurs les plus anciens dans l'atelier et 
du plus jeune, présents à l'ouverture et acceptant. 

La présidence appartiendra au plus ancien, 














Le bureau sera assisté, dans toutes ses opéra- 
tions, notamment pour l'émargement des électeurs 
st le dépouillement du scrutin, par un employé de 
la feuille de paye, où un marqueur. Si le bureau 
avait à prendre üne décision, l'employé préposé 
aux émargements aurait simplement voix consul- 
tative. 

Anr, 15. — Le vote aura lieu à bulletins secrets, 
dans une urne dans l'endroit le plus favorable de 
l'atelier et en présence du bureau de vote, 

Les ouvriers mettront leur bulletin dans une en- 
veloppe de modèle uniforme qui leur sera remise à 
l'avance, Toute enveloppe contenant plusieurs bul- 
letins à noms différents sera détruite, après la si- 
gnature du procès-verbal par le bureau ainsi que 
son contenu. 

Dans le cas de plusieurs bulletins au même nom, 
il ne sera compté qu'une seule voix, 

Les bulletins ainsi que les enveloppes d'un mo- 
déle uniforme devront être fournis par la direc- 
tion. 

Ant, 16. — Les délégués seront ceux ayant obte- 
nu le plus grand nombre de voix, celui ayant le 
plus de voix étant le délégué titulaire. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus ancien dans 
l'établissement sera le délégué titulaire, 

Le dépouillement du vote a lieu immédiatement 
après l'heure fixée pour la fin du scrutin, et ses 

sultats sont consignés sur un procès-verbal en 
trois exemplaires. Un de ces exemplaires scra re 
mis au den ouvrier élu, le second affiché dans 
latelier intéressé, le troisième restera entre les 
mains de la direction. : 

Arr, 17. — Les établissements comptant de onze 
à cinquante ouvriers auront un délégué titulaire et 
un délégué suppléant. 

Les élablissements comptant de cinquante et un 
à deux cent cinquante ouvriers auront deux délé: 
gués titulaires et deux délégués suppléants, 

Les établissements comptant de deux cent cin- 

uante et un À mille ouvriers auront trois délégués 
Hinlaires ot roi» délégués suppléants: 

Les établissements comptant plus de mille ou- 
vriers auront quatre délégués titulaires et quatre 
délégués suppléants plus un délégué titulaire et un 
de suppléant par mille ouvriers où fraction 

le mi 

Anr, 18, — En cas de vacance du délégué titu- 
laire par démission ou autrement, le délégué sup= 
pléant deviendra titulaire et une élection aura lieu 
pour la désignation d'un délégué suppléant. 

En cas de vacance du délégué suppléant, une 
élection aura lieu pour le remplacer. 

Le nouvel élu sera nommé pour le temps restant 
à courir jusq terme qui était assigné aux 
fonctions de celui qu'il remplacera. 


SALAIRES 





























nimum pour les travaux à l'heure sera conforme 
au salaire minimum, prévu au présent contrat. 
Ce salaire minimum ne s'appliquera cependant 
pas pour les ouvriers que leurs aptitudes physi- 
ques mettent dans un état d’infériorité notoire, 
ivant la définition donnée par le dernier alinéa 
rticle 3 du Déeret du 10 août 1899 sur les 
conditions de travail dans les marchés passés au 














nom de l'Etat. 
<) Travail aux pièces, à la prime, au rende- 
ment, ete — Les tarifs des travaux exécutés aux 


pièces, à la prime, à la chaine, et au rendement, 
devront être caleulés de façon à assurer à l'ou- 
vrier ou à l'ouvrière travaillant normalement un 
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| tégorie. L’ 
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salaire supérieur au salaire minimum de cette ca- 

‘ouvrier ou l'ouvrière travaillant aux piè- 

ces, à in prime, à la chaîne et au rendement, a la 

arantie de son salaire horaire correspondant au 

ux de sa catégorie pendant une période considé- 

rée comme normale pour permettre son adaptation 
à un travail nouveau. 

Au eas de perte de temps due à une cause indé- 
pendante de la volonté de l'ouvrier pendant l'exé- 
eution de travaux aux pièces, à la prime, à la 
chaîne ou au rendement (arrêt de courant, attente 
de pièces ou de matières, arrêt ou accident de ma- 
chines, etc.) le temps passé à l'atelier est payé à 
l'ouvrier au taux du salaire horaire minimum fixé 





par le présent contrat.* 


Si la direction juge devoir faire partir les ou- 
vriers pendant le temps nécessaire à la remise en 
route d& travail, elle sera habilitée à le faire après 
avoir permis aux ouvriers de faire jouer toutes 


les clauses du présent contrat. 


d) Jeunes ouvriers. — Au-dessus de 18 ans, les 
jeunes ouvriers et ouvrières professionnels et ou- 


_vriers spécialisés seront considérés comme adultes 


et recevront le salaire de leur catégorie à condition 
dé justifier d'une capacité professionelle suffisante. 
Les jeunes ouvriers manœuvres âgés de plus de 
8 ans seront considérés comme adultes et rece- 
vront le salaire de leur catégorie, 


Salaires horaires minima garantis 
OUVUENS TOUTES CATÉGORIES 


usteurs .......... 
udronnieré cuivre . 
Ghaudronniers fer F2 
Chaudronniers formeurs et tôliers formeurs. 
Ghauffeurs chaudière. : 
Ciseleurs et monteurs en bronze. 
Décapeurs, dérocheurs, sableurs 
Décolleteurs professionnels 
Ebénistes, menulsiers d'étude. 
Éleetrielens ;rrrsrerericnrs 
Emailleurs (maux au four) : 
Etireurs, lamineurs, tréfileurs 
Ferblantiers 
Ferreurs .... 
Forgerons à main 
Horlogers ....... 
Magasiniers ..: . 
Manœuvres femmes: :::: 
Manœuvres hommes (gros Ur 
Manœuvres hommes (ordinaires) . 
Mécaniclens metteurs au point 
Menuisiurs 
Modeleurs sur bois : 
Modeleurs mé 
Moulours main 
Mouleurs ornement 
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Frise . 50 
Rassortiment n 
Figure ... 50 
Monument . 


Mouleurs mécanique petites pièces 


Mouleurs grosses pièces . 75 
Noyauteurs 50 
Noyauteuses 


Os. homme (sur machines). 
Os, femme (sur machines) - 
Os. homme (montage et divers) 
Os. femme (montage et divers) 
Peintres rechampisseurs 
Plombiers et briqueteurs 
Polisseurs nickeleurs .…..... à 
Professionnels machines fabrication (tour- 
neurs, fraiseurs, rectifieurs, aléseurs mor- 
laiseurs, raboteurs) 
Professionnels d'outillage (traceurs outil. 
leurs, graveurs outilleurs, tonrneurs outil= 
leurs, fraiseurs outilleurs, rectifieurs ou- 
tilleurs, ajusteurs ontilleurs) Fute 
Régleurs sur machines automatiques. 
Régleurs machines et divers 
Repousseurs BA 
Sellie 
Serruriers 
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Tôliers - 
JEUNES OUVRIERS EMPLOYÉS À LA PRODUCTION ET NE 
BÉNÉFICIANT PAS D'UN CONTRAT D'APPRENTISSAGE 
Ages : 

14 à 15 ans 
15 à 16 ans 
16 à 18 ans 





NOTA 


Apprentis : 

Les deux délégations sont d'accord pour décider 
qu'une commission mixte établira les tarifs parti- 
éuliers aux apprentis ainsi que les conditions d'a 
prentissage. Cette commission mixte sera tripartite 
ét sera composée des représentants des organisa- 
tions signataires de la présente convention et du 
ministère du travail. 

Travail en équipes 

Le personnel travaillant en équipe continue bé- 
néficie d'une demi-heure d'arrêt payée à un taux 
horaire de salaire minimum garanti. 

Autres catégories 

Les salaires qui ne sont pas prévus ci-dessus 
seront fixés ultérieurement et immédiatement par 
catégories professionnelles selon le taux des ma- 
jorations que comporte le présent tarif dont ils 
suivront le sort en ce qui concerne la date d'ap- 
plication. 

À cet effet, la sous-commission des salaires con- 
tinuera de siéger en s’adjoignant les compétences 
indispensables. Elle aura également à connaître 
des questions connexes aux salaires, telles que heu- 
res supplémentaires, ete. 

Les avenants nécessaires seront apportés au pré 
sent tarif en vue d'y inclure lesdits salaires au fur 
et à mesure de leur établissement, 


Embauchage 
20. — Les employeurs feront connaître leurs 
besoins de main-d'œuvre aux offices publics pari- 
taires de placement qui s'efforceront d'y satisfaire 
ainsi qu'aux syndicats professionnels ouvriers et 
patronaux constitués conformément au Livre 3 du 
Code du Travail. 

Ils pourront en outre recourir à l'embauchage 
direct. 

Toutefois, les offres d'embauche par affiches et 
annonces ayant donné lieu à des abus auxquels 
les parties contractantes désirent mettre fin, il est 
entendu que ces affiches ne devront être apposées 














An 





ET dans un rayon de 10 kms autour de l'entre- 
prise. 
D'autre part, les affiches et annonces devront 


comporter la durée de leur appel et préciser que les 
Pons ne devront pas se présenter m écrire, 
€ Uimbre leur sera remboursé avec la réponse. 
Dans les entreprises dont la marche est sujette 
à des fluctuations il sera fait appel de préférence, 
lorsqu'il sera procédé à des réembauchages, aux ou- 
vriers et ouvrières qui auraient été licenciés pré- 
cédemment pour manque de travail. Cette disposi- 
tion ne peut faire échec aux obligations résultant 
de la loi sur l'emploi obligatoire des mutilés. 


Délai-congé. — Période d'essai 


Ant. 21. — La durée du délai-congé réciproque 
en application présentement, sauf les cas de faute 
grave ou de force majeure sera équivalente à celle 
travail hebdomadaire dans l’entreprise. 

Dans le cas d’inobservation du délai-congé par 
la partie qui aura pris l'initiative de la rupture, 
l'indemnité sera au moins égale au salaire mini- 
mum correspondant à la durée hebdomadaire de 
travail prévue par la législation en vigueur, tel 
que ce salaire minimum est fixé pour la catégorie 
par la présente convention. 

Pendant la période de délai-congé, les ouvriers 
et ouvriéres seront autorisés à s’absenter chaque 
jour pendant deux heures pour leur permettre de 
trouver du travail. Ces absences seront fixées alter- 
nativement un jour au gré de l’ouvrier ou de l'ou- 
vrière, un jour au gré de l'employeur. 























Conformément à l'usage, les absences des tra- 
vailleurs ayant un salaire forfaitaire hebdoma- 
daire, mensuel, ou d’autre durée, ne donneront pas 
lieu à réduction de salaire. Les absences des ou- 
vriers et ouvrières dont le salaire est fixé à l'heure 
ou au rendement ne donneront pas lieu à rému- 
nération. 

Ant, 22. — Les absences justifiées par l'incapa- 
cité résultant de maladie où d'accident ne consti- 
tent pas une rupture de contrat de travail. Tou- 
tefois, dans le cas où ces absences imposeraient le 
remplacement effectif des intéressés, ceux-ci auront 
droit de préférence au réembauchage. 

La nolificalion de l'obligation du remplacement 
éventuel sera faite aux intéressés par lettre récom- 
mandée. 

Ant. 23. — L'exéeution d'une épreuve prélimi- 
naire ne constitue pas un embauchage ferme. Tou- 
tefois, le temps passé à cette épreuve, lorsqu'il 
excédera trois heures, sera payé au taux minimum 
de la catégorie fixé par la présente convention. 

La durée de la période d'essai n'excédera pas 
96 heures de travail. Les cas exceptionnels dans 
lesquels les nécessités techniques de la profession 
exigeraient une période d'essai d'une durée supé- 
rieure feront l’objet d’un accord ultérieur entre les 
parties contractantes. Les négociations en vue de 
cet accord s’engageront immédiatement après la 
signature de la présente convention. 

Pendant la période d'essai, et quel que soit le 
mode de rémunération, les parties peuvent résilier 
le contrat de travail sans préavis. 


Organisation de l'apprentissage 


Aux, 24. — Dans les entreprises où l'apprent 
sage sera organisé, il ne pourra l'être que confi 
mément aux lois des 25 juillet 1919 et 20 mars 
1928 incorporées au Livre [°° du Code du Travail. 














Dispositions finales 


Ant. 25. — Dans tous les cas de réclamations 
collectives, les parties contractantes s'engagent à 
respecter un délai d'une semaine franche en vue 
de l'examen en commun desdites réclamations, et 
avant toute mesure de fermeture d'établissement 
ou de cessation de travail. 

Anr, 26. — Le présent contrat sera établi en un 
nombre suffisant d'exemplaires pour remise à cha- 
cune des parties contractantes, au ministère du 
Travail, et pour le dépôt au secrétariat des Con- 
seils dé prud'hommes dans les conditions prévues 
à l'article 31 C du Livre l°* du Code du Travail. 

Fait à Paris, le 12 juin 1936. 


Additif 


En dehors de l'adaptation des salaires, qui sera 
effective, conformément au protocole d'acceptation, 
les avantages prévus au présent contrat ne pour- 
ront être la cause de la réduction des avantages 
acquis antérieurement dans les différents établis- 
sements. 
Pour les techniciens 
La délégation patronale confirme engagement 
qui a été pris par l'accord du 7 juin 1936 de pro- 
céder, sans retard, au rajustement nécessaire pour 
maintenir une relation normale entre les appoin- 
tements et les salaires, et déclare : 


1° Que les techniciens et employés doivent être 
dorénavant payés au mois: 

2° Qu'elle est prête à entreprendre dans les cinq 
jours un contrat collectif relatif aux ouvriers, des 
pourparlers en vue de la conclusion de contrats 
collectifs par les techniciens et les employés, avec 
faculté de conclure un contrat collectif distinct 
pour chacune des deux catégories de collahorateurs. 
les clauses générales du contrat collectif relatif 
aux ouvriers devant être adaptées aux conditions 
spéciales de travail des techniciens et des em 
ployés. : 

Les pourparlers devront être poursuivis dans le 
même esprit de collaboration que eelui qui a con- 
duit à Ja signature du contrat collectif relatif aux 
ouvriers, et cela en vue d'aboutir avant le 1° juil- 
let, les accords qui interviendront devant s'appli- 











LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


quer aux émoluments à échéance de fin juin 1936. 

Les deux délégations (patronale et ouvrière) 
s'engagent à ce que, comme conséquence de Ja 
grève, auçune sanction ni vexation ne soit exercée 
le part ni d'autre. 


# 


NOTE IMPORTANTE 


Pour éviter toute erreur d'interprétation des ac: 
cords du 7 juin 1936 et du contrat colleetif en date 
de ce jour, les deux délégations (patronale et ou- 
vrière) sont d'accord sur le processus suivant : 

1° Chaque établissement aura d'abord à rajuster 
Les salaires réels, g compris toutes les prime à la 
date du 25 mai 1936, en appliquant aux salariés 
ainsi définis la fourchette 7 à 15 % prévue dans 
l'accord du 7 juin, sans dépasser le plafond de 


r 7 ï établi 
sera comparé au barème des salaires minima pré- 
vus au contrat collectif en date de ce jour, Les 
salaires réels, y compris toutes les primes calculées 
comme il est dit au pragraphe 10, qui seraient 
inférieurs à ceux fixés au barème des salaires mi- 
nina seront rajustés au niveau de ce barème, 
060 
LE CONTRAT COLLECTIF DE L'AVIATION 

Le contrat collectif de l'aviation de la région 
parisienne contient des points pérliculiers que nous 
Dublions ci-dessous; les autres articles sont les 
mémes que ceux de la métallurgie. 

Coxafs ravis 

Un congé annuel de deux semainés légales au 
minimum sera accordé et payé aux ouvriers ét ou- 
vrières sur la base d'un jour par mois de pré- 
sence dans l'établissement, au salaire horaire mi- 
nimum, 





Hevnts SUPPLÉMENTAUNES 


Les heures supplémentaires sont supprimées; les 
dérogations ne seront autorisées qu'après accord 
avec les délégués et donneront lieu à une majora- 
tion de 33 à 50 %. Les heures devront être récu- 
pérées. 





DÉLAI-CONGÉ 
Le délni-congé de huitaine est maintenu après 
96 heures de période d'essai. Deux heures seront 
payées par Jour pour la recherche du {ravail, au 
Salaire horaire minimum, 
SALAIRES HORAIRES MINIMA GARANTIS 


AvIATION 
















































Modeleurs mécaniciens 9 » 
Traceurs bateau (aviation 8,50 
Chaudronni: tssrsss 860 
Chaudrom MAULEUFS, serres 8 10 
Prof d'outillage (ajus- 
teurs et machines) : toupilleurs, forgerons, 
outilleurs, traceurs ............ "au 
Professionnels études, machines, ajustage, 
laboratoire ; . 1m 
Soudeurs autogèn 7 50 
Héliciers métal finisseurs. 8 05 
Héliciers métal ébaucheurs, 7 40 
Héliciers bois S 775 
Menuisiers d'études .….. : .17128 
Professionnels machines, fabrication cellules 7 50 
Ajusteurs fabrication, ajusteurs-monteurs, 
électriciens aviation, câbleurs-épisseurs, 
cieurs au trait, méca- 
iciens de piste, forgerons de fabrication, 
riveurs professionnels main et mécaniciens 
volants à 798 
Peintres en AA TITE 
Peintres, menuisiers, monteurs fuselages et 
ailes et de champ. sableur. É 7 
Enduiseurs, vernisseurs pistol : 67% 
Ouvriers spécialisés sur machine et décou- 
peurs . s . 650 
Ouvriers spécialisés sans machine. 6 30 
Régleurs 3 8 40 
Soudeuses brevetées & 6 60 
Entoileuses professionnelles... 5 50 
Ouvrières spécialisées sur machine 5 30 




















FAITS ET DOCUMENTS 


Ouvrières spécialisées sans machine, aides- 
magasinières et _contrôleuses. 
Manœuvres gros travaux. 
Manœuvres petits travaux. : 
Aides-magasiniers réceptionnaires hommes. 
Femmes de ménage. . s 
Apprentis première année. 
Apprentis deuxième année. 
AI ntis troisième année. 
Jeunes ouvriers spécialisés (14 à 15 ans) 
Jeunes ouvriers spécialisés (15 à 16 ans) 
Jeunes ouvriers spécialisés (16 à 18 ans) 
Gardiens et veilleurs de nuit... 
Les ouvriers d'entretien sont assimilés à 
leurs catégories professionnelles. 


MOTEURS D'AVIATION 
Outillage (machines et ajustage) 
1. Ouvriers professionnels, 1'* catégorie 
2, Ouvriers spéci: , 2 catégorie. 
3. Manœuvres spécialisés ....... 
Fabrication (machines et ajustage 
et mise au point) 


1. Ouvriers professionnels 
3 Ouvriers spécialisés travaillant s: 


































gleur . 
3, Manœuv 
Brication, ayant besoin d'un régleur. 
Chaudronnerie 


1. Chaudronniers formeurs 
2. Chaudronniers tôliers et tuyauteurs. 
%. Manœuvres spécialisés 

Forgerons 
1. Forgerons à la main, 1" catégorie 
2: Forgerons, 2 catégorie. 
%. Aides-forgerons où frappeurs 


Traitement thermique 
1. Trempeurs outilleurs 
2: Trempeurs, cémenteurs 
3. Manœuvres _ spécialisés 
fazo, ele) 









(chauffeurs 





Vérification 


1. Contrôleurs . 
2. Vérificateurs 
3. Manœuvres spécialisés 
Ouvrières 
1. Ouvelères travaillant sur machine 
2. Ouvrières vérificatrices et divers. 
3. Manœuvres ............, 
4, Rôglours (1/2 heure de battement) 
Entretien 
. Assimilés aux 2 catégories, 
2. M s spécialisés …,,. 
Foxpent, — MoTeUR D'AVIATION 
Remouleurs, mouleurs, noyauteurs profes 
sionnels, 1" catégorie. ....... LÊ 
Mouleurs, noyauteurs professionnels, 2 caté- 
gorie 22 
Mouleurs machine sur grosse macl 
Mouleurs machine sur petite 
Sableurs et fondeurs 
Aides-fondeurs ..,,,.,,.. £ 
Mouleurs, ébarbeurs professionnels, 
vres spécialisés étuve et lingotière. 
Manœuvres spécialisés  sablerie. 































seur, étuve, 
Noyauteuses 
Manœuvres po 
Manœuvres …, 








ONDERIE ÉLEKTR 


Supplément de 0 fr, 25 pour toutes les caté- 
gories ci-dessus. 


MODELEURS MÉTAL 





Traceurs 
Modeleurs m 
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8 40 
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LE CONTRAT COLLECTIF 
DE L’INDUSTRIE TELEPHONIQUE 






I. — Le contrat collectif de l'industrie métal- 


lurgique et mécanique étant accepté par les 


parties. il est apparu nécessaire, con 


deux 


lormément à 


l'art. 19 de ce dit contrat, de le compléter en ce qui 
concerne les modalités spéciales de l'industrie télé- 


phonique. 


Dans ces conditions, M. le Ministre des P.T.T. a 
arbitré les chiffres S’appliquant aux différentes 
catégories de travailleurs de l'industrie télépboni- 


je, suivant le barème ci-dessous : 
rofessionnels d'outillage: traceur outilleur, 
graveur outilleur, rectifieur outilleur, ajus= 
feur outilleur, tourneur outilleur, fraiseur 
outilleur (1° main). 

Professionnels d'outillage: traceur outilieur, 
graveur outilleur, rectifieur outilleur, ajus- 
feur outilleur, tourneur outilleur, fraiseur 
outilleur (2 main). à 

Trempeur outilleur 

Forgeron main 

Tôlier planeur - 

Serrurier traceur 

Serrurier (ajusteur perceur) 

Aide-serrurier (jeune) 

Régleur sur machine 

Régleur machine, semi-auto et divers... .: 

Ouvrière spécialisée : femme sur machine, 
y compris découpeuse et soudeuse électri- 












































que, décolleteuse 
Soudeuse autogène (icenciée) et à l'are. 
Gisailleur : 
Magasinier (pouvant tenir fiches et docu- 
ments) .... ES 
Manœuvre homme gros travaux, aide-chauf- 
CT À Dr 
Homme de four, émailleur, cuisson et recuit 
magnétique Ke = 
Electricien et ouvrier professionnel d'en- 
tretien 





Professionnels machine fabricatio 
tourneur, fraiseur rectifieur, alése: 
taiseur, raboteur, ajusteur. 

Professionnels machine fabric: 
Lourneur, fraiseur rectifieur, aléseur, mor- 
taiseur, raboteur, ajusteur, ê à 

Affüteur ‘outilleur ë 

Décolleteuse sur bourel. 

Décolleteur régleur 

Magasinière emballeuse 

Cäbleur travaillant sur schéma et plan: 

Cäbleur formeur 

Peintre en lettres. 

Peintre au pistolet et en finition 

Cäbleuse sur forme: 

Ouvrier spécialisé montag 

Régleur d'organes et sur baie: 

Monteuse 

Soudeuse 

Ebéniste 

Menuisier 

Emballeur 

Vernisseur 


mor 

























Ouvrière polisseuse . Se 
Monteur tableaux, baies, équipement 
Bobineuse sur tours auto. 3 

Bobineuse à main. 

Attacheuse . 
Régleuse d'organes : k 
Vernisseuse au tampon ct au pistolet 
Horloger … 3 
Testeur (1" catégorie). 
Testeur (* catégorie) 
Vérificateur d'organes 
Vérificateur d'outillage 
Vérificateur d'atelier … 
Compteur de pièces, contrôleur auxi 
Contrôleuse en mécanique. 
Contrôleuse lonneuse (contrôle électrique) 
Manœuvre femme (femme de ménage). 

















8 20 


775 
7 50 
60 
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Chauffeur chaudière (jour) + 
Vérificateur mécanicien, salle d’essai (1° ca- 











<tporle)e A 220 AU rois Te 
Vérificateur mécanicien, salle d'essai (2 ea- 
tégorie) … 7 50 
Modéleur mécanicien: 775 
Modeleur sur bois. 9 » 
Machiniste sur bois (toupilleur, raboteur, ete) 7 25 


Extérieur 
Testeur dépanneur, 1” catégorie, 
Testeur dépanneur, 2 catégorie 
Monteur, 1” catégorie. 
Monteur, 2 catégorie 
Aide-monteur, ouvrier spécialisé 
Poseur de cAble...........-. FE 
Déplacements 
 franes pour un déplacement dans Paris pour 
Je personnel travaillant habituellement dans les 
ateliers. 

Quant aux déplacements en banlieue ou en pro- 
vince, leur rétribution fera l’objet d'un accord 
ultérieur, 

N. B. — Il est entendu que les taux ci-dessus 
sont des taux minima. 






II, — Contrat collectif provisoire 
des employés et techniciens 

Comme suite aux recommandations de l'accord 
Lebas, les parties contractantes acceptent l’arbi- 
trage de M, le Ministre des P,T.T. : 

2). Dans un délal de eng: Jours dater du 13 
juin, une sous-commission de la Commission pari- 
taire siégeant au ministère du Travail devra se 
réunir et arrêter les clauses du contrat collectif 
relatif aux techniciens et employés de l'industrie 
téléphonique. Ce 

I est entendu que le barème d'appointements 
qui y sera adjoint sera appliqué aux traitements 
payés à la fin du mois de juin; 

b) D'ores et déjà, il est accepté de part et d'au- 
tre que les salaires en vigueur au 25 mai seront 
immédiatement augmentés dans les conditions de 
l'accord Matignon, dont une des modalités pour- 
rait, par exemple, être la suivante : 

Les salaires au-dessous de 1.200 francs : aug- 
mentation de 150 franes par mois; 

Les salaires compris entre 1.200 et 2,500 francs : 
augmentation de 175 franes par mois: 

Les salaires au-dessus de 2.500 franes : augmen- 
tation de 7 %; : 

c) Les appoïntements minima ne pouvant être 
fixés aujourd'hui pour foutes les catégories de tech- 
niciens et employés, il est néanmoins indiqué que 
les minima pour les catégories suivantes devront 
être au moins égaux à : 


Ingénieur stagiaire (débutant) 
Ingénieur qualifié 
Dessinateur d'outillage 
Dessinateur d'étude | 


Dessinateur d'exécution : 















Calqueur à 
Contremaitre ; “ess. 1950 » 
Employés aux écritures (hommes). 1200 » 





Employés aux écritures (femmes). 

Mécanographe 

Ces prix sont consid 

tenant compte de l'accord Matignon. 
IT. — Paiement des jours de grève 

M. le Ministre des PTT. a arbitré celte ques- 
tion comme suit : 

Les parties contractantes acceptent que les ou- 
vriers, employés et techniciens toucheront. pour les 
journées de grève, une somme correspondant à : 

50 % de leur salaire pratiqué le 25 mai compté 
pour tous les jours ouvrables depuis le début de 
iagrève jusqu'à ce jour inclus. 

outefois, il est bien entendu que cette somme 
ne devra jamais être inférieure à celle qui ser: 
allouée à chaque intéfessé d'après les taux quoi 
diens spécifiés par l'accord Lebas, c’est-à-dire : 

10 francs (célibataire) ; 

15 francs (marié) ; 

20 francs (marié avec enfant), 
par jour ouvrable de grève. 

























L'accord 
des grands magasins 




















L'accord reproduit les clauses de l'accord, Mati- 

on en ce qui concerne : 1° l'établissement immé- 

iat des contrats collectifs de travail; 2° le libre 
exercice du droit syndical; 3° l'institution de délé- 
gués élus par le personnel; 4° l'annonce d'aucune 
sanction pour fail de grève 

En ce qui concerne le paiement des journées de 
grève, les allocations seront accordées sur les bases 
minima suivantes : 

1° Franchise de deux journées de grève; 

2° Limitation aux jours ouvrables des journées 
de grève retenues pour caleul de l'allocation. 

Dans ces limites : 10 francs pour les célibataire: 
au-dessous de 21 ans; 12 franes pour les célibi ] 
taires au-dessus de 21 ans; 15 francs pue em 
ployé marié; 20 francs pour le chef de famille 
ayant des enfants, se 


Les congés payés 











































l'une semaine de vacances pee supplémentaire 
l'établissement, > 

Dans les dernières dispositions de l'accord, la 
délégation patronale accepte de mettre à l'étude : 
1° Ja fixation de salaires minima pour les ém- 
ployés des deux sexes de moins de 17 ans; 29 le 

aiement au mois des ouvriers et ouvrières de l'ha= 
illement appartenant au personnel des magasins 
et travaillant dans l'établissement, i 
Les conseils de discipline 

Dans chaque entreprise sera constitué un conseil 
de discipline, comprenant en nembre égal lea re 
présentants de la direction et des délégués titulaires 
du personnel, et chargé de formuler un avis sur 
les sanctions à donner aux fautes professionnelles 
susceptibles d'entraîner la révocation, ve 

En cas de partage des voix, la sanction propos 
sée sera soumise à l'examen du représentant qua 
Jifié du ministre du Travail. 4 

, Les salaires minima 

Dans les magasins à prix uniques, les salnires 
mensuels minima varieront de 700 francs à 17 ans … 
à 1.000 francs à 21 ans, , 

Les salaires mensuels minima La les femmes 
varieront, selon la catégorie, dé 625 francs à 17 ans 
à 825 francs à 21 ans, 4 

Pour les grands magasins, les salaires mensuels 
minima varieront, pour les vendeurs, de 800 francs. 
à 18 ans à 1.275 franes à 24 ans, 3 

Les salaires mensuels minima des vendeuses vas 
mursot de 760 franes à 18 ans à 1.076 franes à 

ans. Ke 

Les salaires minima des hommes affectés à l'en- 
tretien ou aux courses varieront de 675 francs à 
17 ans à 1.175 francs à 24 ans, 

Les salaires mensuels minima du service admi- 
nistratif varieront, pour les hommes, de 675 francs 

à 17 ans à 1275 francs à 24 ans. : 

Pour les femmes affectées à l'entretien ct aux 
courses, ils varieront de 675 francs à 17 ans à 950 
franes à 23 ans. s 

Les salaires mensuels minima varieront, pour les 
femmes affectées au service administratif, de 675 
francs à 17 ans à 1.075 francs à 23 ans. 

Enfin, la hausse pour tous les salaires des em- 
loyés des grands magasins variera de 25 % pour 
les salaires jusqu'à 6.000 francs, à 5 % pour les 
salaires de 18.000 à 20.000 francs. 

Dans les maisons qui nourrissent actuellement 
leur personnel, le prix du déjeuner à déduire des 
salaires est fixé à 6 franes, soit 150 franes par 
mois. 

Au sujet des salaires pour les vendeurs et ven- 
deuses, il faut entendre « minimum garanti, guelte 
comprise ». 


' 
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Ce qu'est devenue 


la Révolution Russe 
par YVON 


paraît en même temps que €e numéro 


Nous sommes persuadés qu'il n'est pas un des amis, des abonnés ou des 
lecteurs de la « R. P. » qui ne prendra à cœur, non seulement de lire, mais 
de répandre au maximum cet ouvragé court mais magistral qui n'a, à l'heure 
actuelle, son équivalent dans aucune langue. 

Une première partie expose d'une façon remarquablement concrète lé 
niveau de vie matérielle de l’ouvrier russe; une seconde partie indique son 
degré de liberté, de Liberté non seulentent politique et intellectuelle: mais de 
liberté dans les actes les plus courants de la vie de chaque jour. 

Enfin, dans une troisième partie qui est un véritable-modèle d'analyse 
marxiste, si on osait encore employer gglle expression après tous les IrnoNes 
emplois qui én ont été faits, Yvon trace de main de maître le Hableau des 
nouvelles classes qui se conslituent et 8e renfor {chaque jour davantage au 
sein de la société dite « soviétique » 


Pour donner à cet exposé plus d'autorité morale encore si possible, 
Pierre Pascal, qui a passé, dans le rang lui aussi, quinze années en URSS. 
et qui, au début de la Révolution, a rendu à celle-ci des services décisifs, alors 
que les complots terroristes de l'Ambaësade et de la Mission militaire fran 
çaises menaçaient chaque jour le nouveau régime dans son existence et ses 
dirigeants dans leur vie — Pierre Pasoal a bien voulu faire précéder l'œuvre 
d'Yvon d'une préface : Ceux qu'il faut croire. 

Commandez-nous donc sans désémparer autant d'exemplaires de cette 
brochure qu'il vous faudra. 

L'exemplaire est au prix de 2 francs (2 fr. 25 franco), mais ne vous 
contentez pas d'en commander un Seul exemplaire. Nous vous enverrons 
franco : 

5 exempl. : 10 fr. - [0 exempl.: 18 fr. - 50 exempl.: 75 fr.- 100 exempl. 
Utilisez pour votre commande notre Compte de Chèques Pos:aux : Révolution Prolétarienne, 54, rue 
du Château-d'Eau. Compte N° 734.99, Paris 
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